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La séance est ouverte à 17 heures 00 sous la présidence de M. Cédric  
VAN STYVENDAEL, Maire de Vi l leurbanne.  

 

Sont présents :  M. Cédric VAN STYVENDAEL – Mme Agnès THOUVENOT – 
M. Paul CAMPY – Mme Agathe FORT – M. Alain BRISSARD – M. Jonathan 
BOCQUET – Mme Chris tina MARTINEAU – M. Yann CROMBECQUE – 
Mme Sonia TRON – M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA – Mme Paul ine 
SCHLOSSER – M. Mathieu GARABEDIAN – M. Stéphane FRIOUX – 
Mme Aurél ie LOIRE – M. Olivier GLUCK – Mme Laura GANDOLFI – M. Gaëtan 
CONSTANT – Mme Melouka HADJ MIMOUNE – M. Antoine COLLIAT – 
Mme Aurore GORRIQUER – Mme Danie l le CARASCO – M. Lotfi  DEBBECHE – 
Mme Murie l BETEND – Mme Antoinette BUTET – 
Mme Catherine ANAVOIZARD – Mme Maryse ARTHAUD – Mme Sylvie  
DONATI – M. Laurent QUIQUEREZ – M. Cyri l  HAULAND-GRONNEBERG – 
M. Jacques VINCE – M. Frédéric VERMEULIN – Mme Zemorda KHELIFI – 
M. Sébastien CHATAING – M. Ikhlef CHIKH – M. Ju lien RAVELLO – 
M. Antoine PELCÉ – M. Floyd NOVAK – Mme Morgane GUILLAS – Mme Marwa 
ABDELLI – M. Prosper KABALO – M. Loïc CHABRIER – Mme Virginie 
DEMARS – Mme Sabrina BENHAIM – M. Mahrez BENHADJ – Mme Emilie  
PROST – M.  Stéphane COLSON – Mme Anaïs D’HOSTINGUE – Mme Lucie 
MASTROLORITO – M. Marc GIOUSE.  

 

Sont absents  (excusés -  pouvoirs)  :  

Mme Christine GOYARD GUDEFIN – (pouvoir à Mme Muriel  BETEND) 

Mme Carol ine ROGER-SEPPI – (pouvoir à M. Antoine COLLIAT) 

M. Jacques GERNET – (pouvoir à Mme Morgane GUILLAS) 

Mme Béatr ice VESSILLER – (pouvoir à  M. Jacques VINCE) 

M. Maxime JOURDAN – (pouvoir à M. Alain BRISSARD)  

Mme Katia  DUBOUCHET – (pouvoir à M. Jonathan BOCQUET) 
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M. LE MAIRE.- Bonjour à chacune et chacun d’entre vous.  Je salue l e publ ic qui  est  
présent.  Avant de fai re un mot d’ introduction,  je vous indique que le rapport 2023-155,  
qui  concerne un vœu présenté par l es  groupes de la major i té de soutien aux proposi t ions 
du réseau des  Missions locales  rel at ives à France Travai l ,  a été  ajouté en urgence à cet 
ordre du jour .  L’ensemble des prés idents  de groupe en a été  informé lors  de la 
conférence des prés idents  qui  a permis de préparer ce  Consei l .  

Ce Consei l  municipal  va commencer comme à chaque fois  par un morceau d’orgue joué 
par Frédéric LAMANTIA. On pourrai t  considérer qu’ i l  s ’agi t  d’une forme de be s t  o f f  ou de 
top 50 de l ’orgue municipal  pui sque Frédéric nous propose de jouer le morceau qu’ i l  joue 
le plus souvent pour les  mariages .  C ’est  pour votre connaissance personnel le .  J ’étais 
persuadé que le morceau le plus souvent joué étai t  le Canon de Pachelbel ,  
Frédéric LAMANTIA,  mais  en fai t ,  ce n’est  pas cela.  Ce n’est  pas Star  Wars non plus ,  
Madame THOUVENOT. Il  y en a d’autres qui  veulent essayer ?  La Marche nuptiale,  non.  
C’est  perdu,  vous avez tous faux.  I l  s ’agi t  de S’ i l  suff i sai t  d ’aimer de Cél ine DION, écri t  
par Jean-Jacques GOLDMAN. Maestro. 

(Un mor ceau de  musique e s t  j oué  à l ’ o rgue . )  

Merci  beaucoup.  

Je précise que ce n’est  pas le morceau le plus joué.  C’est  celui  qui  a été plébisci té dans les  
nouveaux morceaux que notre organisme pourrai t  jouer à la demande des futurs  mariés .  
C’est  la première fois que Frédéric LAMANTIA le jouai t .  I l  s ’entraîne pour les  futurs 
mariages .  Cela viendra donc en complément de la Marche nupt iale et  du Canon de 
Pachelbel  ou de Star  Wars .  Finalement,  vous aviez toutes et  tous un peu rai son. 

Je vous  souhai te l a bienvenue à ce Consei l  municipal ,  que vous en soyez membres publ ics 
ou que vous suiviez ce Consei l  vi a la di ffusion sur Internet .  

Quelques éléments sur l ’actual i té .  Stéphane FRIOUX aura certainement l ’occas ion d’y 
revenir  lors  de son intervention sur le compte administrat i f  pour Capitale françai se de la 
cul ture,  mais  nous venons de conclure par deux jours de travai l  la séquence Capitale  
française de l a cul ture,  deux jours de travai l  qui  ont réuni  plus de 500 personnes au TNP 
venant de la France entière pour échanger avec nous sur la ques t ion de l ’accès à  la 
cul ture pour  les  plus jeunes,  des pol i t iques cul turel les  et  des pol i t iques jeunesse.  

De la part  des part icipants ,  i l  semblerai t  que c’étai t  un succès .  En tout cas,  cela marque 
aussi  symbol iquement l a f in de Capitale française de la cul ture et  bien sûr l e début de 
bien d’autres choses .  On aura l ’occas ion d’y revenir .  

Stéphane reviendra sur différents  aspects  du bi lan Capitale françai se de la cul ture. 
D’abord,  le bi l an f inancier .  Vous verrez qu’ i l  est  sat isfaisant et  maî tr isé,  y compris  un 
peu plus posi ti f  que ce que l ’on avai t  communiqué à la presse précédemment puisque l ’on 
a maintenant  l ’arrêté des comptes déf ini t i fs.  Le bi lan humain,  i l  appart ient  à chacun de se  
rappeler  et  de dire ce qu’ i l  en a pensé,  mais  au niveau de la fréquentat ion et de 
l ’ express ion des Vil leurbannais ,  92 % considèrent que c’étai t  un très  bel  évènement.  On 
peut quand même cons idérer que c’est  poss ible.  

Par ai l l eurs,  on a l ’Observatoi re des prat iques cul turel les  et  des stagiai res de l ’ INED. 
L’Observatoire des prat iques cul turel les  a fini  son travai l  et  les stagiai res  de l ’ INED sont 
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en t rain.  Cela fera auss i  part ie des choses qu i  viendront part iciper à l ’é laborat ion de ce  
bi lan. 

Enfin,  pour la Vi l le ,  je croi s  que cela a fai t  bouger un certain nombre d’habitudes et  de 
prat iques ,  plutôt en  bien d’après l es  retours des uns ou des autres .  Cela nous permet  
donc de continuer d’écr i re de bel l es  pages  des  pol i t iques cul turel les  de notre Vi l le .  Je dis 
«  des pages des pol i t iques cul turel les  de notre Vi l le »  parce que Capitale française de la  
cul ture s ’ inscr ivai t  aussi  dans l ’hér i tage déjà présent au sein de notre col lect ivi té,  mais  
sont venus s ’ajouter quelques éléments nouveaux.  Je pense notamment aux minimixes 
dans chacune des écoles .  

Voilà pour Capi tale f rançaise de la cul ture  sur laquel le Stéphane reviendra dans une 
al locution complémentai re à  cel le de notre adjoint en charge des f inances de 9 minutes ,  
Monsieur FRIOUX, comme je vous l ’ ai  repréci sé tout à l ’heure,  ce qui  vous permettra de 
présenter tous les  éléments du bi lan.  

Un autre point .  Celui -ci  est  parfois  un peu plus di ff ici le à vivre  au  quotidien.  Un mot sur 
les  grands chantiers  qui  traversent et  bouleversent  parfoi s notre Vil le.  On a l ’habi tude de 
dire qu’un chantier ,  on l ’a ime quand i l  se termine.  Là,  on n’est  donc pas tout à fai t  dans 
la phase où on l ’a ime.  Vous le savez et  je l ’avais  auss i  di t  lors  de mes vœux,  i l  y a 
beaucoup de chantiers  engagés ,  notamment l iés  au tram, mais  pas seulement,  à d’autres 
projets  de mobi l i té ou tout s implement à  des projets  l iés  au réseau de chauffage urbain.  

Cela m’a notamment donné l ’occas ion d’al ler  dans un premier temps à la rencontre des 
commerçants de la  rue Paul  Verlaine et  de l a rue Servet  pui sque c’est  un endroit  
part icul i èrement sensible,  avec la place Grandclément  et  l ’avenue Général  Leclerc.  On a 
mobi l i sé très  l argement  l e SYTRAL et l a Métropole pour qu’ i l  y ai t  un suivi  coordonné au 
niveau de la Vi l l e.  Bien sûr ,  i l  y a encore plein de points  à amél iorer ,  mais  en tout cas ,  
une équipe est  dédiée pour suivre cela de très près .  

I l  y a des chantiers  qui  débutent,  mais  i l  y en a aussi  que l ’on commence à inaugurer .  Je  
pense notamment au projet  château à Croix-Luizet dans l ’ancienne rés idence de 
personnes âgées qui  a été  déplacée dans un bât iment  neuf qui  sera  inauguré le  30 mai  à  
19 heures .  Ce projet  est  à dest inat ion des personnes sans-abri  et  a auss i  accuei l l i  d’ autres 
types de personnes.  Je pense notamment à des  sport i fs de l ’ASVEL féminin Vi l leurbanne.  
Les habitants  du château doivent  pouvoir  maintenant  se mainten ir  sur le s i te s ’ i l s  le 
souhai tent et  ce sera a minima  jusqu’en 2025,  mais  l ’on aura l ’occas ion d’ inaugurer ce  
beau projet  l e 30 mai  à  19 heures .  

I l  y a un autre projet  sur les quest ions de l a sol idar i té.  C’est  celui de l ’Archipel  sur le 
parking de la sal le Raphaël  DE BARROS qui  est  lui  autour de l a sol idar i té et  de 
l ’ a l imentat ion.  L’ inaugurat ion se fera le 13 juin prochain à part i r  de 18 heures .  

Ces projets  sont assez différents dans l eur contenu,  mais  i l s  sont tous le résul tat  de 
l ’ engagement des différents  partenaires  de la Vi l le et  d’une mobi l i sat ion des associat ions,  
de l ’État et  de la Métropole et  l ’on est  très heureux de pouvoir  inaugurer des projets  
aussi  innovants sur ce terr i toire.  

Ces engagements continuent eux auss i ,  comme la cul ture,  à s ’ inscr i re dans la tradi t ion 
d’accuei l  de cette Vi l le d’at tention et de sol idar i té.  C’est  une manière de fai re en sorte 
que,  dans l es  diff icul tés  actuel les ,  cel les  et  ceux qui  sont les  plus fragi l i sés  puissent  avoir 
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des l ieux de ressources .  Je croi s que cela part icipe à essayer de mainteni r une capaci té à 
vivre ensemble la plus supportable poss ible ou,  en tout cas ,  la plus forte poss ible.  

Les engagements de sol idar i té se traduisent auss i  dans d’autres pol i tiques publ iques,  
notamment dans des  act ions l iées  à l a lutte contre les  inégal i tés  et  contre  les 
discr iminations portées notamment par l ’adjointe,  Madame Agathe FORT, à travers sa  
mission transversale.   

J ’en profi te donc pour vous di re que notre  engagement  sera  fort  pour l ’ inclusion des 
personnes en s i tuat ion de handicap tout au long du mandat,  mais  puisque c’est  auss i  un  
rapport qui  sera présenté ce soir ,  ce sera l ’occas ion d’y revenir  pour présenter ces efforts  
continus qui  sont fai ts  à Vi l leurbanne pour  l ’ inclusion, avec l ’a ide très  précieuse des 
partenaires  associat i fs  et  des premiers  concertés qui  souhai tent êt re mobi l i sés et  j e l es  en 
remercie.  

Voilà quelques  mots d’ introduction.  Je propose que l ’on entre tout  de sui te dans  l ’ordre 
du jour de notre Consei l  municipal  qui  se réunit  en présentiel ,  avec le publ ic.  I l  est 
retransmis et  j e vais  demander à notre secrétai re de séance,  madame Marwa ABDELLI,  de 
procéder à l ’ appel .  

(Madame ABDELLI procède  à l ’appe l . ) 

M. LE MAIRE.- Merci .  La feui l le de présence va ci rculer  pour que vous pui ss iez la 
s igner .  

Je vous annonce la date du prochain Consei l  municipal  :  l e lundi  3 jui l let  à 17 heures à 
l ’Hôtel  de Vil l e de Vi l leurbanne.  

Nous commençons par l ’adopt ion du procès-verbal  du précédent Consei l  municipal .  Est-
ce qu’ i l  y a des remarques ? S’ i l  n ’y a pas de remarque,  je l e mets aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

1.  COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE 
EN VERTU DE L’ARTICLE L2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES (CGCT) -  M. Cédric VAN STYVENDAEL  

M. LE MAIRE.- Est-ce qu’ i l  y a des abstentions ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

2. COMPTE ADMINISTRATIF 2022 -  M. Jonathan BOCQUET 

3. AFFECTATION DU RÉSULTAT 2022 -  M. Jonathan BOCQUET 

4. APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022 -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- On passe au compte administrat i f  sachant  que l es  groupes se  sont mis 
d’accord pour une présentat ion conjointe des rapports  120,  105 et 126.  I l  y a deux 
demandes d’ intervention :  une intervention groupée pour  l ’ensemble des groupes de la 
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majori té et  une intervent ion pour Vil leurbanne Progress i stes .  Et,  en plus du compte 
administrat i f ,  i l  y aura  une présentat ion par Stéphane FRIOUX d’un bi lan spécif ique sur  
Capitale française de l a cul ture,  à  la fois  f inancier ,  mais  auss i  qual i tat i f .  

Comme vous le savez,  je qui tterai  l a sal l e lors  du vote sur l e compte administrat i f .  

Je vais  la isser  Monsieur Jonathan BOCQUET présenter l es  rapports .  

M. BOCQUET.- Merci ,  Monsieur le Maire.  

Chers col lègues ,  ce soi r ,  nous devons présenter le compte administrat i f  de l ’année 2022.  
C’est  un document qui  récapi tule l ’ ensemble des recettes  et  des  dépenses intervenues au  
cours du dernier  exercice budgétaire.  I l  retrace l es  réal i sat ions de l ’ année et  va nous 
permettre d’analyser l ’état  des  f inances au 31 décembre 2022.  C’est  l ’occas ion de vér i f ier 
que les  arbi trages budgétaires  ini t iaux et  les  décis ions modificat ives votées en cours 
d’année ont été respectés et  c ’est  auss i  l ’occas ion de mesurer l ’ évolut ion des f inances  
entre 2021 et  2022.  

Avant de démarrer l a présentat ion des données les  plus révélatr ices de ce compte 
administrat i f ,  permettez-moi  de rappeler  les  éléments contextuels ,  même s i  l ’on a eu 
l ’occasion d’en par ler  régul ièrement  dans cet te assemblée.  D’abord,  2022 a été marqué 
par l ’ inf lation (hausse du coût de l ’énergie,  augmentat ion du point d’ indice,  augmentat ion 
du coût des denrées  al imentaires  parmi l ’ ensemble des denrées)  et  l ’on ne peut  pas 
comprendre l ’augmentat ion des dépenses de fonctionnement sans prendre en compte ce 
contexte.  

I l  faut auss i  rappeler  que 2022 a  été l ’année CFC. C’est  d’ai l leurs  pourquoi  mon col lègue,  
Stéphane FRIOUX, prendra la parole,  une fois  n’est  pas coutume,  sur les  enjeux 
budgétaires  et  f inanciers  et  pour par ler  plus largement  du bi lan de cette année Capitale 
française de la cul ture qui  a amené une programmation cul turel l e exceptionnel le et  donc 
des dépenses exceptionnel les .  

Une fois  que l ’on aura mis en évidence les  effets  de contexte,  on pourra plus sereinement 
et  plus object ivement revenir  sur les  choix pol i t iques municipaux qui  ont été fai ts  et  l eurs  
effets  sur notre budget .  En part icul ier,  i l  faut tout de sui te constater  qu’en 2022,  nous 
avons atteint un niveau record en dépenses d’ invest issement,  avec pour effet  une 
augmentat ion de l ’endettement  qui  demeure à un niveau soutenable.  

Cette diaposi t ive présente l ’équi l ibre et  le résul tat  réel  de l ’exercice.  En fonctionnement ,  
les  recettes  s ’établ issent à 178,18 mi l l ions d’euros et  sont en hausse de 6,6 % et les  
dépenses s ’établ i ssent à 148,42 mi l l ions d’euros et sont en augmentat ion de 11,1 %. Cela 
nous donne un excédent de fonctionnement  de 27,75 mi l l ions d’euros.  

En invest issement,  les  recettes  s ’ él èvent  à  24 mi l l ions d’euros,  dont 10 mi l l ions 
d’emprunts et  les  dépenses à 61 mi l l ions d’euros,  ce qui  nous donne un solde négat i f  de 
37 mi l l ions d’euros. 

Pour comprendre cette diaposi t ive,  i l  faut procéder l i gne par l i gne,  donc d’abord 
comparer l es  dépenses réel les  de fonctionnement aux recettes  réel les de fonctionnement .  
On a un différentiel  de 27,75 mi l l ions d’euros d’autofinancement.  
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Ensui te,  i l  faut comparer les  dépenses réel les  d’ invest i ssement et  les  recettes  réel les 
d’ invest issement.  Si  l ’on enlève les  emprunts remboursés aux nouveaux emprunts ,  on a 
bien un di fférentiel  de 37 mi l l ions d’euros. 

I l  faut ensui te retrancher les  dépenses restes  à réal i ser et  l es  recettes restes  à réal i ser .  Le 
solde négat i f  des restes  à réal i ser  s ’élève à 20,28 mi l l ions d’euros. 

Enfin,  i l  faut prendre en compte le résul tat  excédentaire en 2021,  à savoir  29,64 mi l l ions 
d’euros,  ce qui  nous permet d’aff i cher au compte administ rat i f  un résul tat  cumulé de 
0,12 mi l l ion d’euros.  L’affectat ion du résul tat  sera détai l lée dans une diaposi t ive à suivre.  

Le taux d’autofinancement,  donc le rapport entre l ’ autofinancement et  les  produits  de 
fonctionnement dégagés par la Vil le au t i tre de l ’ exercice 2022,  est  de 15,75 %. On voit 
donc une dégradation par rapport à  2021 qui  étai t  à hauteur de 19,13 %. 

Le recul  de cet indicateur  étai t  prévis ible pour nous.  On l ’avai t  annoncé pour deux 
raisons qui  se cumulent.  La première,  c ’est  la volonté municipale d’une consol idat ion de 
nos pol i t iques publ iques ,  donc le choix assumé d’accroî tre la  mobi l i sat ion de nos 
ressources .  La seconde,  c’est  l ’effet  conjugué du contexte économique d’une part  et  du 
contexte règlementaire d’autre part ,  avec l ’ inflat ion et les  effets  de pol i tiques sociales .  

On y reviendra quand on évoquera le chapi tre 13 sur la masse salar iale ,  mais  en gros, 
c ’est  une double mécanique.  La Vi l le a mis en œuvre un certain nombre de mesures 
sociales ,  cel les  qui étaient prévues dans le programme municipal ,  entre autres.  D’autre 
part ,  i l  y a des effets  des mesures nat ionales.  On peut évoquer le Ségur et  l ’augmentat ion 
du point d’ indice.  Tout cela a des effets  conséquents sur la masse salar iale .  

Plutôt que l ’ autofinancement ,  i l  convient surtout de se référer  à l ’épargne brute retrai tée.  
Or,  sur la diaposi tive,  on voit  clai rement que cet indicateur nous montre la même 
tendance,  avec un recul  à 15,7 %, recul  qui  nous permet d’être au-delà des taux atteints  
entre 2015 et  2017.  

Sur la diaposi t ive suivante,  on voit  l ’évolut ion des recettes  réel l es  de fonctionnement par 
nature.  El les  s’élèvent à 176,18 mi l l ions d’euros,  donc une hausse conséquente et  
s tructurel le de 6,6 %. Dans l e détai l ,  on a les produi ts des services et  du domaine portés 
par les  recettes  l iées  au secteur de l ’éducat ion qui  dépassent l e niveau d’avant cr ise  
sani tai re.  C’est  intéressant de l e noter .  On voi t  auss i  l ’ effet  de la réouverture complète de 
nos équipements et  la f in des exonérat ions des redevances d’occupation du domaine 
publ ic que l ’on avai t  appl iquées au moment de la Covid. 

Le chapitre 73 ( impôts et  taxes)  progresse grâce au dynamisme des bases de f iscal i té 
directe et  du fai t  auss i  de la modi f icat ion du calcul  de l a dotat ion de sol idar i té 
communautaire,  modif icat ion qui  a été instaurée en 2022.  

Les dotat ions et  part icipat ions sont en hausse de 16,8 %.  Parmi les  expl icat ions de la 
hausse,  on a la compensat ion pour la scolar isat ion obl igatoi re des enfants  de maternel le ,  
les  changements de disposi t i f  de f inancement  et  les  effets  de la sor t ie de cr ise sani tai re 
pour le secteur de la pet i te enfance,  mais  encore les  part icipat ions reçues dans l e cadre de 
Capitale française de l a cul ture à hauteur d’un mi l l ion d’euros. 
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Le solde est  l ié au versement d’une compensat ion de la taxe d’habitat ion.  C’est  le dernier 
aléa de la réforme de la taxe d’habitat ion.  Et l ’on voit  auss i  l ’effet  de la hausse de la 
dotat ion de sol idar i té urbaine.  

Sur le chapi tre 77,  les produits exceptionnel s  progressent  de 55 %.  Là auss i ,  c ’est  un 
effet  CFC puisque c’est  sur ce chapitre qu’est  enregistrée la part icipat ion des mécènes.  

Sur la typologie des recet tes  réel les  de fonctionnement,  on voi t  que la  f iscal i té directe  
const i tue 58,6 % des recettes  totales ,  donc une part  qui  est  en recul  puisqu’el l e étai t  à 
plus de 60 % en 2021.  Cela s ’explique essentiel lement par la progress ion plus rapide des 
autres recettes .  

Les  compensat ions et  dotat ions du Grand Lyon augmentent  en  raison de l ’augmentat ion 
de la dotat ion de sol idar i té communautaire.  Les dotat ions de l ’État sont en légère baisse.  
Les compensat ions f iscales progressent ponctuel lement,  notamment en raison du 
versement  exceptionnel  en 2022 de la compensat ion relat ive à la taxe d’habitat ion.  

La part  des subventions produits  des immeubles et  autres produits  est  en augmentat ion,  
mais  c’est  surtout du fa i t  de la hausse des subventions reçues .  

Sur la réforme de la f i scal i té directe,  cette diaposi t ive est  intéressante parce que 2022 
marquai t  la deuxième année de l ’entrée en vigueur de la réforme de la taxe d’habitat ion.  
L’une des pr incipales  conséquences ,  c ’est  l ’affaibl issement du levier  f iscal  dont on a déjà  
par lé.  En 2022,  68 % du produit  f i scal  étaient sensibles  à une var iat ion des t aux.  

L’autre conséquence,  du fai t  de l a prédominance de la taxe foncière dans le panier  f iscal  
communal ,  c’ est  la déconnexion entre les  habitants  et  l es  contr ibuables .  Selon l ’ INSEE, 
seulement 35 % des ménages de Vi l leurbanne sont propriétai res de leur logement .  On a 
donc seulement 35 % des rés idents  qui  paient la taxe foncière  et  qui  contr ibuent  par  
l ’ impôt aux recettes  de la municipal i té .  

La diaposi t ive 9 porte sur les  droi ts  de mutat ion qui  se maintiennent cette année encore 
et  qui  augmentent même,  mais  c’est  une recette qui  est  part icul ièrement f luctuante dans 
un contexte de très  forte incert i tude sur le marché de l ’ immobil i er.  

Je profi te de cette présentat ion pour appeler  chacun des élus à se sat isfai re du montant 
atteint en 2022,  mais  à  ne pas considérer que c’est  un niveau de recettes  qui  pourrai t  être  
pérenne.  C ’est  un constat  que l ’on fai t  chaque année,  mais  en ce début  d’année 2023,  où 
le renchérissement  des taux d’ intérêt freine les  ventes immobi l ières ,  on pourrai t 
considérer que c’est  une recette qui  pourrai t  bai sser .  

Sur l ’évolut ion des dotat ions et  compensat ions,  la plupart des dotat ions versées par l ’État 
relèvent d’une enveloppe normée.  Je vais  préciser  l ’évolut ion des deux plus importantes ,  
à savoir  la dotat ion forfai tai re qui  est  de 13,5 mi l l ions d’euros,  en baisse de 0,5 %, et  la  
dotat ion de sol idar i té urbaine qui  est  de 5,5 mi l l ions d’euros,  en hausse pour l a 6 e  année 
consécutive.  

Ensui te,  nous avons l ’évolut ion des dépenses réel les  de fonctionnement par nature.  Elles 
augmentent de 11,6 %. On voi t  que cet te augmentat ion dépend vra iment des chapitres .  
Sur le chapit re 11,  qui  monte à 33,16 mi l l ions d’euros,  cette hausse s ’expl ique pour part ie 
par Capitale française  de la cul ture et  par l ’ inf lat ion pour l ’ autre part .  Ce sont 
vér i tablement ces deux éléments qui  expl iquent essentiel l ement l ’ augmentat ion de ce  
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chapitre :  l ’ augmentat ion des f luides ,  des carburants ,  du coût de l ’a l imentat ion et  donc 
les  dépenses l i ées  à Capitale française de la cul ture.  

Sur les  frais  de personnel  qui  représentent 60 % de nos dépenses réel les  de 
fonctionnement et  qui  sont en  hausse de 8 %, on voit  l ’ impact de mesures nat ionales ,  
notamment l e relèvement du point d’ indice,  mais  auss i  les  mesures locales ,  que ce soient 
les  mesures sociales  ou la créat ion de postes au sein de la municipal i té qui ont 
évidemment un effet  mass i f  sur les  frais  de personnel .  

Les atténuations de produits  portent essentiel lement sur l e fonds de péréquation 
intercommunal  qui  es t  en nette hausse en  2022,  +18,8 %,  notamment en raison du 
changement de mode de calcul  de répart i t ion entre les  communes et  la Métropole.  

Sur les  autres charges  qui  intègrent essentiel lement les subventions et  contr ibutions, i l  
est  en léger recul ,  mais c’est  un biais qui  s’expl ique par le report sur 2023 d’une part i e de 
la subvention du CCAS qui  aurai t  dû être versée en 2022.  Si  on enlevai t  ce report ,  on ne 
serai t  pas sur une bai sse sur ce chapit re.  

Enfin,  les  dépenses except ionnel l es  reculent de 5,37 %. 

Sur la typologie des dépenses de fonct ionnement par thématique d’act ion publ ique,  on 
voi t  qu’ i l  n’y a pas de changement majeur,  même s i  l ’on voit  l ’augmentat ion de la part  de 
la cul ture  dans le camembert .  Vous vous doutez bien que cette  part  al l ai t  augmenter en 
année Capitale française de l a cul ture.  L’éducation reste l e premier poste de dépenses de  
fonctionnement avec 35,1 %, la cul ture avec 21,7 %, l e sport et  la jeunesse avec 14,5 %, 
la pet i te enfance avec 12 %, l ’urbanisme et l ’environnement avec 7,2 %. On voit  que le  
budget social  et  logement est  de 2,5 %. I l  faut bien comprendre l ’ effet  du report de la  
subvention du CCAS qui  diminue cette  part .  C’est  donc un biais  de l ’année 2022.  

On voi t  bien sur cette diaposi t ive que le  niveau d’ invest issement est  en progression 
tendanciel l e,  s tructurel lement depuis  au moins 10 ans,  mais en fai t  quasiment 
systématiquement.  Pour mémoire,  sur le mandat 2014-2019,  le niveau de dépenses  
d’équipement étai t  de 221 mi l l ions d’euros,  soi t  en moyenne 40 mi l l ions d’euros. Là,  on 
atteint plus de 50 mi l l ions d’euros sur l ’ année 2022.  On est donc sur un record histor ique 
en invest issement,  qui  correspond à notre volonté de déployer de nouveaux équipements  
dans la Vi l le .  

Les immobi l isat ions incorporel l es  sont en hausse de 16 %.  Les immobi l isat ions 
corporel les atteignent 13,38 mi l l ions d’euros,  soi t  une hausse de 92 %.  C’est  relat ivement 
la plus importante.  On voit  notamment ici  l ’effet  de la stratégie foncière offensive,  mais  
aussi  l ’ effet  de l ’acquis i tion de bât iments modulaires  et  des déplo iements temporaires  
d’équipement,  ce qui  nous amène toujours à  nous interroger  sur la pert inence d’al l er  sur 
des bât iments modulaires .  De fai t ,  s i  l ’on doit  al ler  sur du temporaire,  c ’est  souvent parce 
que l ’on n’a pas le foncier  di sponible pour l e déploiement  d’équipements.  On voit  donc 
bien que l ’un des écuei ls  répond à l ’écuei l  précédent.  

Les autres dépenses  d’ immobi l i sat ions corporel les  concernent  l ’achat de matér iel  
technique,  d ’ instal lat ion générale,  e tc.  Et,  à l ’ensemble de ces montants ,  i l  faut ajouter  les  
reports  relat ivement importants en 2022.  
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On est donc sur une repri se de l ’ invest issement.  Les immobi l i sat ions en cours at teignent 
34,6 mi l l ions d’euros. Les dépenses réel l es  de ce chapit re représentent 67,6 % des  
dépenses réel les  d’équipement.  Parmi l es  plus grosses opérat ions,  on ret iendra le groupe 
scolai re Simone Vei l ,  l e rafraichissement de la MLIS et la construct ion du gymnase 
Desparmet-Ruel lo,  autant d’opérat ions assez concrètes que vous avez vues advenir  dans 
la Vil le.  

On a un endettement en hausse.  C ’est  la conséquence logique de l ’ évolut ion de cette 
dépense d’équipements .  Sur la diaposi t ive 14,  l ’encours de la dette au 31 décembre 2022 
s ’élève à 50,03 mi l l ions d’euros.  C’est  une augmentat ion qui  sui t  cel le de 2021 qui  étai t  à 
44,4 mi l l ions d’euros. 

Le taux moyen de la dette est  de 1,22 % au 31 décembre.  C ’est  important de l ’avoi r  en 
tête.  On pourrai t  se dire que c’est  un taux relat ivement  faible ou,  en  tout cas ,  modéré.  I l  
faut se rendre compte qu’ i l  est  le double de celui  que l ’on ava i t  f in 2021.  C’est  la 
première traduction de la montée des taux d’ intérêt et  d ’une tendance qui ,  même s i  l ’on a 
des incert i tudes sur l ’avenir ,  est  cel l e que l ’on est  en train de suivre au moins pour  la 
prochaine année.  

À ti tre d’ information, l ’endettement par habitant est  de 326 € à  Vi l leurbanne contre 
1 088 € dans la moyenne de l a strate.  

La soutenabi l i té de l a det te paraî t  donc assez évidente.  El le peut auss i  être évaluée en  
fonction de l ’apt i tude à la rembourser .  C’est  ce que l ’on appel le la capaci té de 
désendettement.  En 2022,  cette capaci té de désendettement est  de 1,8 année contre  
6 années pour la moyenne des vi l l es  de plus de 100 000 habitants .  C’est  néanmoins une 
dégradation qui  s ’expl ique à la fois  par  l ’augmentat ion de l ’encours de la dette et  par le 
recul  de l ’ autofinancement.  

Les  charges f inancières sont en hausse de 48,9 % par  rapport  à 2021.  Cela reste 
relat ivement  l imité.  S i  cela  reste  auss i  l imité,  c ’est  d ’abord du fai t  d ’un stock de dettes  
qui  est  assez peu élevé,  mais  i l  faut auss i  prendre en compte l e fai t  que la hausse des taux 
n’a pas encore pesé pleinement sur notre charge d’ intérêt et  que l ’on aura donc des 
conséquences plus vis ibles sur 2023.  I l  faut bien que l ’on ai t  cela en tête comme un point 
de vigi lance sur l ’évolut ion de notre det te.  

Le compte administrat i f  2022 fai t  donc apparaî tre à l a sect ion de fonctionnement un total  
des recettes  réel l es  de 177,27 mi l l ions d’euros pour un total  de dépenses de 
159,14 mi l l ions d’euros,  soi t  un résul tat de la sect ion de fonctionnement de 
+18,13 mi l l ions d’euros. 

I l  est  ensui te inscr i t  en report à nouveau de la sect ion de fonctionnement  à hauteur de 
2,568 mi l l ions d’euros af in de couvrir  les  reports de fonctionnement 2022.  Le solde de 
0,12 mi l l ion d’euros est  affecté à la sect ion d’ invest issement en complément  des  
15,45 mi l l ions d’euros dest inés à couvrir  l e besoin de f inancement.  

En conclus ion de l ’ensemble de ces diaposi t ives et  juste avant de transmettre la parole à 
Stéphane FRIOUX, adjoint de l a cul ture,  qui pourra donner à voir  non seulement l ’aspect  
f inancier ,  mais  auss i  l ’aspect pol i t ique et  cul turel  de Capitale française de la cul ture,  je 
dirais  que ce compte administrat i f est  fidèle au plan que l ’on vous avai t  présenté lors de 
la présentat ion du budget pr imit i f  2022 en décembre 2021.  On avai t  assumé la volonté 
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d’uti l i ser  pleinement les  ressources de l a Vi l le pour déployer l ’act ion publ ique,  tant au 
niveau du fonctionnement que de l ’ invest issement.  

I l  nous faudra désormais  – et  c’est  l ’espr i t  que l ’on a présenté dans le budget 
pr imiti f  2023 – commencer à remettre en paral l èl e l es  courbes de dépenses et  de recettes  
pour ne pas continuer à dégrader la s i tuat ion f inancière de la Vil le ,  mais  l ’on est  dans la 
stratégie que l ’on s ’éta i t  f ixée en début  de mandat  malgré un contexte très  part icul ier  et  
très  délétère pour l ’ensemble des col lect ivi tés .  Là où l ’on arr ive à continuer notre plan de 
mandat,  on voi t  bien que beaucoup de col lect ivi tés  doivent complètement le remettre en  
cause.  On peut  donc s ’en réjoui r.  

Je transmets tout de sui te la parole à Stéphane FRIOUX que je remercie de présenter en 
complément  l a Capitale  française de la cul ture.  

M. FRIOUX.-  Merci  à mon col lègue,  Jonathan BOCQUET,  et  à Monsieur l e Maire de 
leur confiance et  de me l ai sser  présenter ce  bi lan.  

En guise de transi t ion,  j e ferais  référence à  une émiss ion bien lointaine qui  s ’appelai t  
«  Des chiffres et  des lettres  » .  Vous avez t rai té la part ie chiffres,  cher col lègue.  En 
7 lettres ,  je dirai  «  cul ture » .  

Pour débuter ,  je ferai  quelques rappels ,  car  plus de deux années ont passé depuis  notre 
nomination à ce t i tre de Capitale cul turel le nat ionale.  La somme octroyée par l ’État 
comptai t  pour un mi l l ion d’euros,  mais  i l  étai t  nécessai re de présenter un volume 
d’opérat ions bien supérieur ,  digne d’un programme d’envergure nat ionale.  

Au t i tre des opérat ions,  nous avons dist ingué dès le début les  projets  exceptionnel s  de 
l ’ année 2022,  soi t  plus de 700 manifestat ions,  du socle pérenne de l a candidature dest inée 
à rester  ensui te et  à se développer tout au long du mandat.  Ce sont nos fameux minimixes 
pour l ’éducat ion art is t ique et  cul turel le de nos écol i ers ,  ains i  que l es  parcours histor iques 
pérennes conçus par le Rize et  ses  partenaires .  Tout cela a été permis par l ’ excel lent bi lan 
à la fois  cul turel  et  financier  du mandat 2014-2020.  

Cette année s ’est  déroulée sous le s igne de la  pr ior i té poli tique de notre mandat qui  étai t 
d ’al l ier  pol i tique cul turel le et  jeunesse pour consol ider l a cul ture de la cul ture que nous 
avons à Vi l leurbanne et semer les  graines des nouvel les  générat ions d’actr i ces et  d ’acteurs 
des pol i t iques cul turel les de demain.  

L’expérience du fest ival  Réel  en juin 2022 fut évidemment le point d’orgue de cette  
pr iori té,  mais bien d’autres éléments pourraient être ci tés  comme l ’opérat ion Parlement  
des col lèges et  l ycées de la Compagnie Komplex Kapharnaüm qui  se  poursui t  notamment 
en 2023.  

Les grandes or ientat ions transversales  de notre mandat ont été dès le départ au cœur  des  
réf lexions et  des act ions de notre équipe projet  et  de ses partenaires  :  planchers vibrants ,  
access ibi l i té et  inclus ion,  intégrat ion de la dimension écologique,  part icipat ion des jeunes 
et  des moins j eunes,  tels  ces dizaines de bénévoles qui  accompagnèrent l es  chiens géants  
de Royal  de Luxe en septembre dernier  sont à rappeler .  

À cela s ’a joute un élément à soul igner pour ne pas se contenter du bi lan f inancier .  C’est 
la sat isfact ion de la populat ion comme en témoignent les  résul tats  du baromètre annuel  
de sat i sfact ion de l ’act ion municipale,  conduit  en décembre 2022 et qui  montrai t  un très  
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beau taux de notoriété :  73 % des habi tants  savaient que Vi l leurbanne étai t  Capitale 
française de la cul ture et  un taux de sat isfact ion de 92 % d’habi tants  pensant que c’étai t 
une bonne chose.  

J ’en viens à quelques zooms sur l ’année passée.  Tout d’abord,  le socle pérenne de la 
candidature.  Nous avons créé 18 minimixes ,  soi t  très  concrètement  9 coordinatr ices qui 
œuvrent chacune dans  deux écoles ,  et  un poste de coordinat ion.  Plus ieurs dizaines de 
projets  ont été menés  dans nos écoles et  un guide des act ions éducatives du premier 
degré est  désormais proposé chaque pr intemps grâce au travai l  des services de l a Vi l le ,  de 
la Direct ion de l ’éducat ion et de cel le de l ’ act ion et du développement cul turel .  

À chaque minimixe correspond également une somme en invest issement  pour  mettre à 
niveau l es  col lect ions de la BCD de l ’ école.  Plus de 7 000 de nos élèves des écoles  
publ iques ont été  concernés par les  act ions 2AC en 2022.  Plus de 1 200 col légiens et  
lycéens l ’ont été également et  l ’effort  se prolonge.  Au-delà du pass cul ture tant  vanté par 
le gouvernement,  un volontar isme nous anime,  complété par le soutien plus 
qu’appréciable de la Métropole de Lyon.  

Alors que l ’équipe du Rize continue de proposer ces exposi t ions annuel les  comme 
Vi l leurbanne à hauteur  d’enfants  qui  rai sonnaient avec l a thématique Place aux jeunes du 
projet  Capitale frança ise de la cul ture,  ce  sont 22 «  Curieux détours »  qui  ont été 
programmés en 2022.  

Ces balades font intervenir  plus ieurs dizaines de partenaires  associat i fs  et  cul turels  de 
Vi l leurbanne et de la Métropole.  5 parcours ont d’ores et  déjà été pérennisés :  les l ignes 
peintes agrémentées de clous sur nos trottoi rs sur le campus de la  Doua,  au  Tonkin,  dans 
le quart i er  Flachet ,  aux Gratte-Ciel  et  le long du cours Tolstoï .  Cette poli t ique de balades 
patr imoniales  a bénéficié d’un budget de 60 000 € pour l ’année 2022.  

Revenons maintenant sur les  grands évènements de l ’année écoulée.  Ces évènements ont  
rassemblé plus de 700 000 spectatr ices et  spectateurs du 7 janvier  au 31 décembre 2022,  
avec comme point commun une gratui té assumée en accord avec la tradi t ion de nos 
grandes fêtes  créées sous la municipal i té Char les HERNU, prolongée sous les  mandats  de 
Gi lbert  CHABROUX et Jean-Paul  BRET. L’exception principale concernai t  les 
exposi t ions d’envergure nat ionale,  «  Crever l ’écran »  et  «  Son œi l  dans ma main »  de 
DEPARDON et DAOUD, venus de Par i s au pôle Pixel .  

Des 3 500 personnes  qui  bravèrent le froid et  part i cipèrent  à l ’ inaugurat ion en présence 
de la ministre de la Culture aux 80 000 qui  déambulèrent  dans l ’ ambiance caniculai re de 
la Fête de la musique et  au 46 000 comptabi l isées trois  semaines auparavant au parc de la 
Feyss ine pour le fest ival  Réel ,  le premier semestre 2022 fut  un succès ,  avec une montée 
en puissance de l ’aff luence,  mais  auss i  la reprise de notre  évènementiel  cul turel  habituel 
comme la Fête du l ivre jeunesse.  Parce qu’une capi tale  cul turel le  nat ionale  doi t  être 
attract ive,  l ’apogée fut  at teint au mois de septembre par le «  grand prix de Vi l leurbanne 
«  et  ses  150 000 spectateurs .  

On peut rajouter di fférents  évènements pour toutes et  tous :  de la Grande Less ive de nos 
écol ières et  nos écol iers  aux act ions dans les  EHPAD, en passant par les  rés idences 
d’art is tes  de l ’ atel i er  i t inérant,  un autre de nos disposi ti fs  pérennes qui  se déplace chaque 
tr imestre dans la cour d’un établ issement scolai re.  
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Cette année cul turel le ,  à nul le autre parei l le dans notre Vi l le ,  a vu l a l abél isat ion de plus 
de 170 structures que je ne ci terai  pas toutes ,  car  l a l i ste est  longue,  et  de nombreux 
partenar iats  exceptionnels  avec des structures métropol i taines :  un spectacle des Nuits  de 
Fourvière,  les  Cabanes à hi stoires  du Musée des Confluences ,  le départ de la grande 
enquête de Quais  du Polar,  le spectacle f ina l  Vi tale créé par les Al lumeurs de rêves de 
Gi lbert  et  Barbara COUDENE. 

Les trois  transi t ions de notre mandat  ont été intégrées dès l e début de la production des  
grands évènements et  un vade -mecum  a été  établ i  par des étudiants  de l ’ Inst i tut d’études  
pol i tiques de Lyon,  avec une forte impl icat ion de ma col lègue Aurél ie LOIRE,  déléguée à  
l ’ écoresponsabi l i té des évènements .  

Au niveau du personnel  municipal ,  qu’ i l  me soi t  permis de remercier  ce soir  toutes les  
personnes qui  ont permis la tenue de cette année exceptionnel l e.  En plus de notre  équipe 
projet ,  des personnels  recrutés spécialement  au réseau de lecture publ ique,  au Rize,  à 
l ’École nat ionale de musique et  qui  vont  rester  dans la col lect ivi té.  Toutes l es  direct ions 
ont été mobi l i sées ,  avec quelques innovations comme la créat ion d’un comité des  
partenaires  et  d’un réseau de mécènes.  

Cela m’amène enfin à synthétiser le bi lan f inancier  de l ’ année.  Celui -ci  s ’établ i t  à 
11 085 728 € pour l ’année 2022.  Au ti tre des dépenses ,  les  700 évènements soutenus ou 
organisés comptent  pour près de 8 mi l l ions d’euros.  Sur cette somme,  on peut compter 
plus d’un mi l l ion d’euros pour les  salai res  de l ’équipe technique,  environ 3 mi l l ions 
d’euros pour les  contrats  art is t iques ,  3 738 310 € pour les  fournisseurs ,  le reste étant 
plutôt de l ’ordre de la logi st ique. 

Parmi  ces évènements ,  nous avions au départ prévu 50 000 € pour de pet i ts  projets 
émanant d’associat ions du terr i toire.  Nous sommes passés à environ 200 000 € tel lement  
i l  étai t  important  de fai re vi l le cul turel l e avec toutes nos structures associat ives .  

Si  l ’on compare le coût à  la fréquentat ion,  on peut  dire que la fréquentat ion nous donne 
des coûts d’évènements relat ivement  modestes ,  comme 22 € par spectateur pour l e week-
end Royal  de Luxe.  Le fest ival  Réel a coûté 2 mi l l ions d’euros contre un mi l l ion projeté 
dans la candidature,  en raison d’une ral longe pour la dimension art i s tique qui  avai t  été  
confiée aux jeunes et  auss i  des nécess i tés  de la sécurisat ion du parc de la Feyss ine.  On 
est dans l ’ordre de grandeur d’un fest ival  comme Woodstower qui  se t ient chaque année à 
Miribel  Jonage,  mais  qui ,  lui ,  di spose de recet tes  de bi l letter i es .  

Les  minimixes et  l ’équipe projet  représentent 10 % des dépenses ,  1 164 000 €,  l égèrement  
moins que la communicat ion qui  s ’établ i t  à 1 278 000 €.  Là encore,  on est  à peu près dans 
l ’ordre de ce qui  se passe dans l es  grandes années cul turel les  de Capitale de l a cul ture.  I l  
étai t  d i ff ici le de pouvoi r  tout deviner en 2021 sur ce que nous al l ions pouvoir  fai re dans 
ce domaine.   

Rappelons l ’ apport du mécénat  :  p lus de 1,5 mi l l ion d’euros,  ce qui  est  une remarquable  
performance dans un contexte de première éd i t ion de l ’opérat ion Capitale françai se de la 
cul ture.  Et l ’a ide de la Métropole de Lyon de 300 000 € semble amplement  just i f iée au vu 
de l ’ampleur métropol i taine de nos grands évènements .  

En ce qui  concerne l a l i gne des recettes  propres de 90 000 €,  i l  s ’agi t  des recettes  du 
fest ival  Réel .  
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Au f inal ,  la dépense es t  un peu supérieure à 50 € par habitant ,  ce qui  reste relat ivement 
raisonnable pour une année hors norme.  C’est  plus que ce que font beaucoup de nos  
régions,  mais  je crois  que vous serez d’accord avec moi  pour dire que l ’a l ignement sur  
une pol i t ique cul turel l e régionale n’est  sans doute pas souhai table.  

S ignalons l es  réuss i tes  :  l ’ intégrat ion des jeunes dans nos pol i tiques cul turel l es ,  la 
valor i sat ion de toutes l es  esthét iques cul turel les .  De la gravure à l ’URDLA au hip-hop,  en 
passant par les  arts  de la rue et  le fameux géant Tchangara qui  a s i l lonné les  quart iers de 
la Vil l e,  l ’ accent  mis sur le touri sme de proximi té par les  «  Curieux détours »  qui  se 
prolongeront dans les  années à  venir ,  l a mobi l i sat ion de nombreuses catégories  d’acteurs 
faisant  de cette année un projet  à l ’échel le de la Vi l l e,  l ’engagement sur les  différentes 
transi t ions et  les  grands enjeux de notre s iècle et ,  enf in,  la fréquentat ion,  l ’ambiance et  le 
dési r  de cul ture que l ’on a pu senti r  à travers l es  témoignages recuei l l is  dans les  enquêtes  
de sat i sfact ion ou les enquêtes plus qual i tat ives menées par l ’Observatoire des pol i t iques 
cul turel l es .  

En rappelant que cette année 2023 est  une année de relat ive sobriété cul turel le en matière 
évènementiel le ,  avec cependant la reconduction de la  Fête de l a musique dans un peu plus 
d’un mois ,  je ne peux que souhai ter  :  «  vivement 2024-2025 » ,   avec le retour des Invi tes ,  
pui s sans doute l a nouvel le édi t ion d’un évènement bien réel  organisé avec le concours de 
la jeunesse de notre Vi l le ,  comme cela a été  annoncé par l e Maire aux j eunes qui  l ’ont 
interpel l é lors  du col loque f inal  organisé l a semaine dernière.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci  beaucoup.  Merci  à Jonathan BOCQUET et Stéphane FRIOUX 
pour cette présentat ion exceptionnel l ement à deux voix,  mais  j e crois  que l ’une et  l ’ autre 
des interventions permettaient de clar i f i er  un certain nombre de choses sur la si tuat ion 
f inancière et  sur l e réal i sé de Capitale française de la cul ture.  Nous nous ét ions engagés à  
ce que les  chi ffres  soient communiqués dans cette instance.  

Puisque,  pour les  groupes de la major i té et  le  groupe de l ’opposi t ion,  vous découvrez les  
éléments qui  étaient  présents  dans l a présentat ion de Stéphane FRIOUX, je serai  
magnanime avec les  temps d’ intervention et chaque groupe pourra dépasser s ’ i l  le 
souhai te de deux minutes à peu près ,  ce qui  portera à 10 minutes la poss ibi l i té pour 
Ol ivier  GLUCK et 7 minutes pour Prosper KABALO. En tout cas ,  jusque-là,  je 
n ’ interviendrai  pas .  

Je vais  donc immédiatement la isser  la parole pour une intervention groupée pour  
l ’ ensemble des groupes  de la major i té à Monsieur Ol ivier  GLUCK. 

M. GLUCK.-  Merci ,  Monsieur l e Maire.  Merci  également à Jonathan BOCQUET et 
Stéphane FRIOUX pour la qual i té de leur présentat ion.  

À bien des t i tres ,  2022 a été une année unique pour Vi l leurbanne.  El le nous a fai t  entrer 
dans le concret de notre plan de mandat,  a vu la réal i sat ion de Capitale française de la  
cul ture,  tout en laissant place aux imprévus de la cr ise Covid,  de la f lambée des pr ix de 
l ’ énergie et  plus généralement  de l ’ inflat ion. Nous voyons tout ce la dans ce  bi lan des 
dépenses et  des recettes de la Vi l le.  
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Nos dépenses de fonctionnement et  surtout  d’ invest issement augmentent  plus vi te que 
nos recettes ,  mais  cela étai t  prévu dans l ’appl icat ion de notre  plan de mandat.  Nos 
dépenses de fonctionnement progressent de 11 % et cel les  d’ invest issement de presque 
14 %.  

Pour autant ,  nous restons dans l es  clous.  Malgré l e recours aux emprunts pour f inancer  
nos pol i tiques d’ invest issement,  la capaci té  de désendettement de la Vi l le a très  peu 
évoluée,  passant de 1,41 à 1,81 année de 2021 à 2022.  

Grâce à Capitale française de la cul ture,  comme cela vient d’être présenté,  près de 
700 évènements ont  eu l ieu,  dont plus ieurs très  importants .  I ls  ont embarqué un publ ic 
large et  divers i f ié ,  plusieurs centaines de mi l l iers de personnes,  beaucoup de j eunes et  sur 
tout  notre t err i toire.  Tout cela représente une dépense d’environ 8 mi l l ions d’euros pour 
la Vil le,  mais  excepté les  minimixes ,  cette dépense est  exceptionnel le .  

Capitale française de la cul ture aura surtout été un formidable accélérateur  de nos  
pol i tiques art is t iques,  cul turel l es  et  de jeunesse en l i en avec les  transi t ions que nous 
portons dans notre plan de mandat.  Cet effet  d ’entraînement  va se poursuivre.  

2022 marque auss i  le début d’une inf lat ion très  importante.  D’après nos calculs ,  nous 
supportons une hausse des coûts de près de 1 ,5 mi l l ion d’euros.  Cela est  l i é pour plus de 
la moitié à l ’augmentat ion des pr ix de l ’énergie à hauteur de 973 000 €,  mais  auss i  à cel le 
des intérêts  de notre dette,  de l ’a l imentat ion,  de l ’ eau,  des impress ions papier  ou encore 
de la documentat ion.  

Le plan de sobriété de la Vil le a été eff icace grâce à la part icipat ion act ive de tous les  
agents  et  agentes et  des usagers  qui  ont pu accepter des bai sses de température cet hiver ,  
par exemple,  dans l e respect  de la règlementat ion,  mais  i l  n’est  pas suff isant pour 
conteni r  l ’augmentat ion qui  ne concerne pas toutes les  ressources énergét iques .  Par 
exemple,  s i  notre diminution de consommation de gaz est  signif icat ive,  el le ne compense 
pas les coûts de consommation l i és  à l ’ él ectr ici té.  Nous bénéficions pour le moment d’un 
boucl ier  tar i fai re très  part iel  sur l ’é lectr ici té et  dont la durabi l i té n’est  pas acquise.  

Nous réaff i rmons que la spéculat ion énergét ique ne peut se fai re ni  sur le dos des 
part icul i ers  ni  sur celui des col l ect ivi tés  et  qu’ i l  y a nécessi té de taxer  l es  superprofi ts des 
grands groupes du secteur ,  en part icul ier  pour  f inancer la  transi t ion énergét ique.  

Pour  revenir  sur nos invest i ssements ,  l es  dépenses qui  y sont  l i ées  augmentent de près 
d’un quart  par  rapport  à 2021.  Cette nette progress ion montre que les projets l ancés ces  
dernières années commencent à se réal iser  concrètement.  67 % de ces dépenses sont  des 
travaux contre  environ 5 % pour des études .  

Nous invest issons pr incipalement  dans  l es  prérogatives et  compétences de la Vi l le en 
services nécessaires  à  la populat ion. En premier l ieu dans le scolai re avec plus de 
15 mi l l ions d’euros dans des construct ions de groupe scolaire comme Simone Vei l ,  des 
extensions comme Ernest Renan sud et des rénovations thermiques à Louis Armand,  par 
exemple,  et  d ’autres types de rénovation ou d’amél iorat ion des locaux.  

Nous avons auss i  l ancé des études pour les  futures rénovations et  construct ions ou 
encore la mise en access ibi l i té universel le des groupes scolai res  Lazare-Goujon et  
René Descartes .  
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Le deuxième poste de dépenses concerne nos  réserves foncières en répondant au manque 
dont nous souffrons.  Nous anticipons ainsi  nos futures pol i tiques publ iques , est imons 
des besoins sur le moyen et l e long terme et répondons à la tendance hauss ière du foncier  
en anticipant nos achats .  

Le trois ième poste est  celui  du sport .  Là auss i ,  de nouveaux équipements voient l e jour ,  
comme le gymnase Desparmet-Ruel lo ou l e complexe sport i f  de la ZAC de La Soie.  Des 
rénovat ions se concrét isent auss i  avec le centre nautique Étienne Gagnaire et  divers  
travaux comme le passage à un éclai rage LED au gymnase Mol l ier ,  le chauffage ou des 
réfect ions de toi ture.  

Tous ces invest issements contr ibuent à l ’évolut ion que nous souhai tons donner à la  
prat ique sport ive pour l ’ inscr i re dans l e champ des t rois  transi t ions que nous portons.  

Ces pol i tiques volontar istes  ne pourraient pas exister  sans nos agents  et  agentes .  El les  et  
i l s  sont notre force.  Nous savons que les  pol it iques que nous menons présentent  le r isque 
d’une sur sol l ici tat ion.  C’est  pourquoi  nous travai l lons dans le même temps à 
l ’ améliorat ion de leurs condit ions de trava i l .  En 2022,  les dépenses de personnels  
augmentent de 8 %. Deux expl icat ions majeures :  l ’augmentat ion du nombre d’agents  et  
d ’agentes d’une part  et  l ’augmentat ion des rémunérat ions d’autre part .  Pour rappel ,  nous 
avons créé 112 postes en 2022.  C’étaient  95 en 2021 et 54 en 2020,  soi t  261 postes créés 
en 3 ans .  

On peut également soul igner le développement de l ’apprentissage,  avec 35 postes atteints  
en 2023 pour un object i f  de 50 postes à  l a f in du mandat.  

Ces créat ions de postes répondent aux trois  object i fs  suivants .  Le premier est  bien sûr la 
mise en place de nouvel l es  pol i tiques publ iques.  On peut ci ter  cette année la 
pérennisat ion des minimixes ,  avec la créat ion de 11 postes .  2022 est  auss i  l ’année de 
recrutement de compétences nouvel les pour accompagner notre col lect ivi té dans des 
changements majeurs ,  notamment l es  transi t ions. 

Le deuxième object i f  est  de continuer à pouvoir  assurer  un service  publ ic de qual i té ,  
notamment au regard de l ’augmentat ion de l a populat ion vi l leurbannaise et  la créat ion de 
nouveaux équipements  municipaux.  Nous pouvons ci ter ,  par exemple,  l ’augmentat ion du 
nombre de pol i ci ers  et  pol ici ères municipaux avec un object i f maintenu de 75 postes d’ ici  
la f in du mandat.  

Enfin,  certains services nécess i tent un renfort d’une manière plus générale pour soulager  
la charge de travai l  que portent certains personnels ,  en part icul ier  les  services ressources .  

Au-delà des recrutements ,  c ’est  auss i  la pol i t ique de rémunérat ion que nous travai l lons. 
L’année 2022 a été marquée par l ’ augmentat ion nat ionale du point d’ indice de +3,5 %. Je 
rappel le que deux t iers  de nos personnels  sont de catégorie C,  avec des revenus modestes 
qui  n ’ont presque pas  augmenté depuis  de nombreuses années .  Plus de 70 % de nos 
personnels  t i tulai res  perçoivent  moins de 25 000 € brut  annuel ,  soi t  moins de 2 000 €  
brut chaque mois .  Nous avons bien conscience que l ’augmentat ion du point d’ indice reste 
très  insuff i sante au regard de l ’augmentat ion du point de la vie.  

De mars 2021 à mars 2023,  l ’ inflat ion a progressé de 18 % sur l ’a l imentat ion en 
supermarché et le taux d’ inf lation générale calculé par l ’ INSEE en 2022 est  de 5,2 %. 
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Soul ignons que ce taux ne prend pas en compte l e coût du logement.  Or,  l e taux d’effort  
des ménages sur ce poste est  de plus en plus important,  surtout  dans les  grandes vi l les  
comme Vi l leurbanne.  C ’est  un élément à prendre en compte dans nos recrutements ,  car  
des personnes avec de faibles  salai res  pourra ient renoncer  à postuler  à  la Vi l l e faute de 
logement à un prix raisonnable.  Et l ’é loignement entre  l a Vi l le et  le l ieu de rés idence des 
agentes et  agents présente de nombreux inconvénients  :  temps de transport ,  fat igue,  mais  
aussi  impact carbone s i  ces déplacements se font en voi ture,  ce  qui  es t  parfoi s inévi table.  

Comme beaucoup d’autres vi l les  en France,  nous souffrons d’un problème de recrutement  
avec 155 postes encore vacants f in mars 2023,  soi t  près de 8 % des effect i fs,  ce qui 
correspond à l a moyenne nat ionale.  

Au-delà du point  d’ indice,  nous travai l lons sur tous les  l eviers  dont nous  di sposons.  
Nous favorisons l ’évolut ion des carr ières avec 231 avancements de grade et  promotions 
internes en  2021 et  155 en 2022.  Nous prêtons attention à fai re progresser 
part icul i èrement les  carr ières et  rémunérat ions des femmes.  Nous avons procédé à des 
augmentat ions importantes du régime indemni tai re depuis  le début du mandat ,  
part icul i èrement sur  les  mét iers  en  tension comme la pol ice municipale,  la pet i te  enfance 
ou les  aides à la personne pour  un total  de p lus de 775 000 €.  Cette  part  du salai re a  el le  
aussi  été revalor i sée à hauteur de 300 000 €  lors  de l ’augmentat ion du point d’ indice. 
D’une manière générale,  l ’augmentat ion du point d’ indice représente 2,6 mi l l ions d’euros 
de dépenses supplémentaires  pour la Vi l le.  

Nous continuons le  dialogue social  pour fai re évoluer l ’act ion sociale dans le cadre de 
réunions de t ravai l  avec les  organisat ions syndicales ,  mais  auss i  des rencontres avec des 
agentes et  agents .  Nous sommes en train d’élaborer un nouveau cadre dont nous devrions 
dél ibérer au  prochain Consei l  municipal .  

Mais  les  condit ions de travai l  passent  auss i  par des locaux adaptés .  En plus des 
invest i ssements évoqués précédemment,  nous avons auss i  invest i  plus de 3 mi l l ions 
d’euros dans les locaux de la Vi l le pour l e confort de travai l  des agentes et  agente,  mais 
aussi  pour l ’ accuei l  du publ ic avec,  par exemple,  les travaux de rénovation à la MLIS,  à  
l ’ENM et au Rize,  l es  aménagements des bureaux de l ’Hôtel  de Vi l l e ou les  études sur les  
travaux pour le CCAS. Nous continuerons en 2023.  

Dès 2023,  le forfai t  mobi l i té durable que nous  avons mis en place f in 2021 va s’ él argir .  I l  
passera de 200 à 300 € et  prendra en compte de nouveaux modes  de déplacement.  La 
Vi l le augmente également sa  part icipat ion à la complémentaire santé et  à la  prévoyance 
des personnel s de 300 000 € supplémentai res ,  avec une majorat ion pour l es  fami l les 
monoparentales  ou avec enfant en s i tuat ion de handicap.  

Nous al lons auss i  invest i r  dans l ’ act ion sociale dès 2024 en augmentant de 200 000 € le  
budget  qui  y  est  consacré,  soi t  près de 40 % supplémentaires .  

Sui te à ce compte administrati f  2022,  nous maintiendrons ce cap pour 2023.  Parce qu’ i l  
est  soutenable,  parce qu’ i l  est  la marque de notre volonté de transformation de la Vi l le et 
parce qu’ i l  indique auss i  la trajectoire pour  l es  troi s  prochaines années,  nos groupes 
voteront bien sûr ce rapport .  

Je vous remercie.  
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M. LE MAIRE.-  Merc i .  

La parole est  à Monsieur Prosper KABALO pour le groupe Vi l leurbanne Progressi stes .  

M. KABALO.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  

Monsieur l e Maire,  Monsieur l ’adjoint aux f inances ,  Monsieur l ’adjoint à la cul ture,  on a 
eu une présentat ion à t rois  voix,  donc j e vais  essayer de fai re cela avec une seule voix.  

J ’a i  quand même un regret .  C’est  de ne pas avoir  eu l e bi lan sur l a CFC avant le  Consei l ,  
ce qui  nous aurai t  peut-être évi té certaines quest ions. 

Comme vous l ’avez di t ,  cette année est  une année exceptionnel le .  Ce n’est  pas la première 
fois  au cours de ce mandat que nous faisons face à un compte administrat i f  di ff i ci lement 
comparable avec l es  précédents .  

Après l a Covid et  les  impacts  encore bien réels  de la guerre en Ukraine,  cette année a 
aussi  été marquée par l ’évènement Vi l leurbanne Capitale françai se de la cul ture.  Vous 
l ’ avez di t ,  Messieurs l es  adjoints.  Vous le savez,  tout comme vous,  nous ét ions très  fiers 
de ce l abel  créé par le gouvernement.  

Pourtant,  malgré la présentat ion que vous venez de fai re sur le sujet ,  nous avons un goût  
d’occas ion manquée.  Alors que nous ne pouvons que constater ,  sans cri t ique aucune,  
l ’ impact que la CFC a sur ce compte administrat i f ,  i l  aurai t  été ut i le et  intéressant d’avoir  
le bi lan,  un bi lan séparé comme vous venez de l e présenter .  Cela me permet  de dire,  
Monsieur l ’adjoint à la cul ture,  que l ’on joue ce soir  aux chi ffres  et  aux let tres .  Vous avez 
joué aux lettres et  je va is  jouer aux chiffres .  

Vous ne pouvez pas dire que cette demande es t  tardive ou imprévue puisque,  dès le début 
de la labél isat ion et lors  du compte administrat i f  2021,  nous avions demandé que 
l ’ ensemble du Consei l  municipal  puisse obteni r  un bi lan complet  à la f in de l ’opérat ion, 
somme toute très  s imple avec les dépenses et  les  recet tes ,  ce  à quoi  vous aviez d’ai l l eurs  
répondu posi t ivement.  Nous en avons la preuve ce soir .  Dommage que nous ne l ’ayons 
pas eu  avant.  Cela nous aurai t  permis d’avoir  d’autres quest ions.  

En réal i té ,  nous avions bien compris  le problème et ce soi r  encore mieux,  les  coûts de cet  
évènement ont explosé en comparaison du prévis ionnel  et  i l  est  nécessai re de l i sser  sur 
plusieurs années et  donc au moins encore jusqu’en 2023.  

Ce soir,  vous nous donnez un chiffre de 11,5 mi l l ions d’euros.  Vous avez di t ,  et  je vous 
reconnais  le propos,  qu’ i l  concerne l ’année 2022.  Maintenant,  l e ch iffre global  que nous 
avons est  aux alentours de 13,5 mi l l ions d’euros.  Cela concerne l ’ intégral i té de cette  
année mémorable,  soi t  10 mi l l ions d’euros de plus que le projet  ini ti al .  C’est 
considérable.  

Nous avons compris  que la CFC al l ai t  dépasser le budget .  Nous av ions d’ai l leurs  nous-
mêmes voté  des décis ions modif icat ives pour permettre à ce  budget d’al ler au-delà du 
prévis ionnel .  Même s i  certains spectacles  ont fai t  gonfler  l ’addit ion,  i l s  n’expliquent pas  
tout  et  nous ne pouvons que supposer  à  t ravers  quelques chiffres ,  t i rés  du compte 
administrat i f  présent,  que la communicat ion (près de 2  mi l l ions d’euros) ou d’autres 
postes ont été très  largement dotés .  
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À l’ inverse,  et  en recettes  malheureusement ,  l ’explosion n’est  pas au rendez-vous.  On 
reste sur un montant proche du budget ini t i al ement présenté :  3 mi l l ions d’euros,  un 
mi l l ion d’euros qui  vient de la subvent ion d’État et  de la Caisse des Dépôts ,  un peu 
moins de 300 mi l l ions de la Métropole de Lyon.  Comme vous,  nous regret tons que la 
Région n’ai t  pas suivi  avec les 200 000 € pourtant annoncés .  

Vous avez annoncé au budget prévis ionnel  1,6 mi l l ion d’euros de recettes  de mécénat .  Ce 
soir ,  Monsieur l ’adjoint ,  vous avez annoncé 1,5 mi l l ion d’euros.  Si  nous analysons le 
compte administrat i f ,  nous ne retrouvons que 784 000 €.  Nous avons donc un gap d’à peu 
près 750 000 €.  Mais nous comprenons la créat ion d’un poste dédié à la recherche de 
mécènes lors  du dernier  Consei l .  Ceci  di t ,  fai re du mécénat sur  un évènement  qui  est  
terminé va être un peu compl iqué.   

Ce sont donc 10 mi l l ions d’euros qui  ne seront pas issus d’un travai l  acharné pour 
trouver des mécènes,  mais  bien de la capaci té à invest i r  sur la Vil l e et  pour plusieurs 
années à venir .  

Nous al lons revenir  au compte administrat i f  de manière plus globale,  avec une transi t ion 
toute t rouvée.  En ce concerne l es  invest issements,  nous voyons justement la l imite de vos  
ambit ions dévorantes .  Quoi  que vous en disiez,  Monsieur l ’adjoint aux f inances ,  les 
invest i ssements restent  stables depuis  2020.  C’est  donc encore une foi s en dessous de ce  
que vous annonciez.  Après les  10 mi l l ions d’euros manquants en 2021,  ce sont ici  
16 mi l l ions d’euros de différence entre le BP 2022 et l e compte administrat i f .  À ce 
rythme,  vos object i fs  de 340 mi l l ions d’euros d’ ici  la f in du mandat commencent  
doucement,  mais  sûrement  à s ’effacer .  

Par ai l leurs,  le taux de consommation de crédi ts  pour 2022 n’est  que de 63,1 %, ce qui  
n’est  pas carrément un bon taux de réal i sat ion. 

Permettez-moi  de détai l l er  l e chapitre 23 pour  mieux comprendre où vont les  51 mi l l ions 
d’euros d’ invest issement de cette  année.  Nous avons 3 200 000 € d’études pour de futures 
réal isat ions,  13 300 000 € d’acquis i t ions foncières pour un futur pas toujours bien déf ini 
et ,  enf in,  34 mi l l ions d’euros consacrés aux travaux.  

Mais  voi l à,  l ’analyse de cette  dépense donne l a traduction suivante  :  11 160 000 € pour  de 
nouveaux équipements.  Vous l ’avez di t ,  Monsieur l ’adjoint ,  le groupe scolaire  
Simone Vei l ,  le groupe scolaire Ernest Renan,  le gymnase Jeanne Desparmet-Ruel lo .  Le 
reste,  23 300 000 €,  es t  consacré aux travaux d’entret ien du patr imoine qui  sont bien 
évidemment nécessaires ,  voire indispensables .  Mais  en termes de créat ions nouvel les,  on 
s ’arrête aux troi s exemples que j ’a i  c i tés .  Le comble,  c ’est  lorsque l ’on met cela en 
comparaison avec l ’envolée de la dette qui ,  el le ,  ne s ’ arrête pas .  

Nous le savons,  nous n’avons pas la même v ision sur la dette et  s i  l ’on peut comprendre 
la logique de rattrapage d’un niveau moyen d ’endettement s imi lai re aux communes de la 
même strate,  répétée p lusieurs foi s par Monsieur l ’ adjoint aux f inances ,  nous ne pouvons  
néanmoins que réi térer  nos alertes ,  car  le stock global  de la dette continue de progresser  
avec 50 mi l l ions d’euros à f in 2022,  après les  44 mi l l ions d’euros en 2021 et les  34 
mi l l ions d’euros en 2020.  
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Ce compte administrat i f  confirme malheureusement nos inquiétudes émises lors  du 
BP 2022,  d’autant que le budget prévis ionnel  2023 annonce un recours à l ’emprunt de 
11 mi l l ions d’euros.  Le stock sera alors  au-delà des 60 mi l l ions d’euros. 

Mais  la s i tuat ion a également évolué ces dernières années et  nous doutons que votre 
logique de rattrapage puisse encore teni r .  En effet ,  l es  taux d’ intérêt ont grandement  
augmenté.  Je ci te votre exemple i ssu du compte administrat i f .  Alors qu’en août  2021,  la 
Vi l le se voyai t  proposer un taux de 0,55 % sur une durée de 15 ans,  l e même 
établ issement bancaire prêtai t  en décembre 2022 à un taux presque 6 fois  plus élevé,  soi t 
3 ,23 % pour une durée infér ieure.  Cela se traduit  dans ce compte administrat i f  par une 
forte hausse des intérêts  de la dette,  près de +50 %,  soi t  230 000 €.  D’autant  qu’un t iers  
du stock de la dette es t  à un taux vari able,  ce  qui  n ’est  pas forcément di t  dans le compte 
administrat i f .  Cela fai t que l ’ inconnue reste totale quant à la charge f inancière sur les  
prochaines années .  

Si  vous continuez de maintenir  cette envolée de la dette avec des taux qui  s’ envolent eux 
aussi ,  la charge à porter  sera très  lourde pour la Vi l le pour de nombreuses années ,  et  ce 
alors  que l ’épargne brute,  hors sess ion et en valeur absolue,  se réduit  à peau de chagrin :  
moins de 3 900 000 € pour cette année pour ar r iver à 27 mi l l ions d’euros,  soi t  10 mi l l ions 
d’euros de moins qu’en 2019.  De même,  les  dépenses de fonctionnement  sont  el les  auss i  
sur une ascension bien plus forte que les  recet tes .  

S i  une part ie de cette évolut ion peut s ’expl iquer par la CFC, l ’écart  est  néanmoins 
maintenu,  même retrai té de ces dépenses.  Bien sûr ,  les  prix de l ’énergie sont auss i  à 
prendre en compte dans la balance,  mais  i l  y a également une forte  progress ion dans les  
charges de personnel .  « Vil leurbanne recrute » ,  t i tre l e Viva de ce mois-ci .  Hé bien cela se 
voi t  et  cela ne date  pas  d’hier .  

Attention,  ne me fai tes  pas dire ce que je n’ai  pas di t .  Certaines embauches sont  
nécessaires.  Monsieur GLUCK, vous l ’ avez rappelé.  Je pense notamment aux embauches 
de pol iciers  municipaux,  mais  i l  n’y a pas qu’eux.  Je pense auss i  au secteur de l ’éducat ion.  

Cependant,  ce  sont tout  de même 112 postes créés juste pour  l ’ année 2022,  dont  
27 contrats  de projet  qui  étaient pourtant fust igés par certains d’entre vous,  après les  
95 postes créés en 2021 et les 55 postes annoncés au BP 2023.  Nous en serons à 
262 créat ions de postes ,  d ’où une incidence f inancière majeure :  2 567 000 € pour 2021 et 
3 500 000 € pour 2022,  soi t  6 700 000 € qui  seront des dépenses supplémentaires  et 
récurrentes .  

Monsieur GLUCK, vous avez ci té plus ieurs fois  l ’un des effets  de cette augmentat ion du 
point d’ indice sur le compte administrat i f .  Ce n’est  pas ,  comme vous l ’avez di t  s i  j ’ ai  bien 
entendu -  je mets un bémol  à mon propos – plus de 2 200 000 € d’ incidence,  mais  selon 
le compte administ rat i f ,  1 320 000 € sur une dépense de plus de 88 500 000 €.  Je crois 
que l ’ incidence du point d’ indice n’est  pas la seule expl icat ion de l ’augmentat ion de la  
charge des dépenses de personnel .  

Enfin,  permettez-moi  d’ inscr ire une remarque sur l ’une de nos recettes  :  les  DMTO 
(Droits  de Mutat ion à Titre Onéreux) qui  continuent de progresser  malgré l es  pol i t iques 
de l ’exécuti f  métropol i tain ,  une pol i t ique du logement  et  de l ’habi tat  qui  n ’est  pas au 
rendez-vous et  ne produit  pas les effets  escomptés .  C ’est  une recet te qui ,  compte tenu de 
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la  hausse des  taux d’ intérêt  et  de la bai sse de l ’offre immobi l ière,  devrai t  sensiblement 
baisser  dans les  années à veni r .  C’est  une inquiétude supplémentaire pour l ’ équi l ibre de 
nos futurs budgets .  

Nous constatons f inalement que les  rat ios financiers de l a Vi l le se dégradent,  avec des  
frais  de fonct ionnement en forte hausse,  un stock de dettes  qui  augmente tous les  ans ,  ce  
qui  entraîne la charge f inancière l i ée aux emprunts ,  des recet tes  en baisse et  un 
autofinancement qui  recule d’année en année.  Plus inquiétant ,  l a lecture du BP 2023 
annonce par avance un compte administrat i f  2023 qui  aggravera encore un peu plus la 
s i tuat ion f inancière de notre Vi l le et  ses capaci tés  à invest i r  et  à fai re  face à ses  dépenses 
de fonctionnement.  Cette année est  donc une année exceptionnel le ,  car  el le marquera le 
tournant de ce  mandat.  

Vous l ’aurez compris ,  notre groupe votera contre cette dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  

Je vais  donner la parole à  Monsieur Jonathan BOCQUET, puis  à Monsieur FRIOUX. 

M. BOCQUET.-  Merci .  

Tout a été  di t .  D’abord,  sur les  spécif ici tés  de 2022,  on peut s ’en réjouir ,  on est  tous 
d’accord sur le fai t  que c’est  une année exceptionnel le et  on a tous  su rendre compte de 
manière très  clai re du fai t  qu’ i l  y a des dépenses subies et  des dépenses voulues ,  qu’ i l  y a  
un poids d’un certain nombre de facteurs exogènes et  qu’ i l  y a le poids de choix 
pol i tiques municipaux.  

Je crois  que l ’on a auss i  rendu compte qu’ i l  y a des dépenses qui  sont très  contextuel les 
et  des dépenses qui  sont structurel les .  C’est  important de l ’avoi r tous en tête pour la 
qual i té du débat publ ic.  Je pense que l ’on sera tous d’accord sur le  fai t  que ce sont  ces 
dernières qui  sont l es  plus importantes et  qui  nous permettent de voir  l a s i tuat ion 
f inancière de l a Vi l le.  

Je n’ i rai  pas dans l e débat sur CFC parce que je pense que Stéphane FRIOUX y répondra,  
mais  je sui s quand même un peu surpris  que vous vous étonniez du montant  CFC parce 
que vous avez voté l ’ ensemble des décis ions modif i cat ives les unes après les  autres qui  
avai t  annoncé ce dépassement progress i f  de ce qui  avai t  été prévu au tout départ .  

Vous vous feignez de vous alarmer sur  l ’augmentat ion des  dépenses réel les  de 
fonctionnement.  Je dis  «  vous vous feignez »  parce que je pense qu’ i l  y a  une part  qui  est  
s incère,  mais  peut-être  auss i  une part  exagérée dans votre propos.  Concrètement,  la Vi l le 
a dépensé 15 mi l l ions d’euros supplémentai res  en 2022 pour son fonctionnement.  Sur ces  
15 mi l l ions,  8 mi l l ions sont l iés  à l ’augmentat ion des charges générales ,  c ’est-à-dire les  
f luides,  les  énergies ,  les fourni tures et  les denrées al imentaires ,  donc tout ce qui  est  l ié à 
l ’ infl at ion,  à la f l ambée du prix des matières  premières et  de l ’énergie.  

Donc,  de deux choses  l ’une,  soi t  l ’on réduisai t  le service publ ic,  soi t  l ’on fermait  nos 
équipements ,  soi t l ’on arrêtai t  de les  chauffer .  En l ’occurrence,  on a eu un plan de 
sobriété énergét ique qui  a quand même permis d’al ler  chercher des économies ,  mais  de 
fai t ,  ce sont des surcoûts qui  s ’ imposaient à nous.  
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Sur les 15 mi l l ions d’euros,  on a auss i  une augmentat ion des frais  de personnel .  I l  y a une 
part ie qui  est  l iée à l ’augmentat ion du point  d’ indice et  aux mesures sociales.  Certaines 
d’entre el les ,  notamment le point d’ indice,  sont décidées par le gouvernement.  Ensui te,  
on a effect ivement une poli t ique sociale qu’a évoquée assez largement Olivier  GLUCK et 
qui  nous engage à des qual i tés  de condit ions de travai l  sat isfaisantes ,  d’autant plus dans 
un moment de forte concurrence entre les  col lect ivi tés  pour les  recrutements .  Donc,  si  
l ’on veut que nos postes soient pourvus,  i l  faut auss i  répondre à  ces attentes- l à.  

Vous évoquez les  nombreux recrutements que l ’on fai t  depuis  l e début du mandat.  On est 
au moins d’accord sur  les  fai ts.  Après,  on a un désaccord sur la stratégie,  mais  cela  
permet d’avoir  au moins un débat publ ic de qual i té .  

En revanche,  on n’est  pas tout à fai t  d ’accord sur les  dépenses d’équipement.  El les 
atteignent un niveau record.  On a annoncé l ’ambit ion de construct ion.  D’abord,  c’est  un 
effort  f inancier  conséquent et  malgré l es  restes  à réal i ser ,  on est  quand même sur des  
montants  records  par  rapport à ce qui  se  passai t  sur l es  précédents mandats .  Et  malgré 
aussi  un contexte qui  est  part i cul ièrement diffici le .  Après la Covid, on a eu l ’ inf lat ion et 
les  difficul tés  économiques que rencontrent la plupart des entrepri ses qui  nous amènent à 
rediscuter des chantiers ,  des calendriers ,  etc.  

Du coup,  cela peut parfois  provoquer des retards qui  ne sont pas tout à fai t  de notre fai t  
et  sur l esquels  on essaie du mieux poss ible d’accompagner des entreprises qui  sont 
parfois  en diff icul té et  pour lesquel les  on est  même prêt à rediscuter des marchés 
entér inés pour ne pas les  mettre en diff i cul té quand el les  doivent fai re face à l ’ inflat ion. 
Cela peut donc parfois  fai re des déports  de calendrier .  

Je t iens à dire  que plus que l ’effort  f inancier ,  c’est  un effort  humain qui  est  parfois  porté  
par des recrutements supplémentaires  sur les  fonctions ressources .  C’est  parce que l ’on a 
cette ambit ion en termes de déploiement de nouveaux équipements publ ics  que l ’on a 
aussi  besoin de nouvel les  recrues sur les  fonct ions ressources de l a Vi l le .  

C’est  un effort  humain  sur le plan de charge des services et  je t iens à soul igner la qual i té 
de travai l  des services  parce que toutes l es  entreprises partenaires  du terr i toire peuvent 
témoigner que même s i  l ’on a un programme plus important qu’avant,  on n’a r ien perdu 
en qual i té d’accompagnement  des maîtres  d’œuvre qui  travai l lent sur les  opérat ions de la  
Vi l le .  

On a sans doute des efforts  à fai re sur l ’optimisat ion des recettes  de fonctionnement .  
Vous voyez d’ai l l eurs  dans ce Consei l  municipal  qu’un certain nombre de dél ibérat ions 
donnent à voir  que l ’on optimise nos recettes .  

Vous pouvez certes  considérer que l ’on a des taux de réal isat ion qui  ne sont pas  
excel l ents ,  mais  i l s  ne sont pas très  loin du taux d’exécution des mandats  précédents ,  
surtout s i  l ’on compare les  mandats  2000 et 2008.  Autrement di t ,  on n’est  pas si  é loigné 
de ce qui  est  un taux de réal isat ion correcte,  malgré un contexte qui  n’a r ien à voir  avec 
ce qui  avai t  à l ’époque et qui  est  comparable et  même plutôt en notre faveur s i  on le 
compare au taux de réal isat ion d’autres col lect ivi tés .  

Vous avez évoqué quelques créat ions d’équipement,  mais  on est  d’accord que votre l i s te 
n’étai t  pas exhaust ive et  qu’ i l  importerai t  de fai re l a l is te complète s i  vous vouliez 
montrer tout ce que l ’on a  fai t .  On a plus ieurs pages dans le  compte administ rat i f  :  le 
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stade des Ir i s ,  les  j ardins de Jeanne,  la créat ion de l ’Archipel ,  l ’école préf iguratr ice 
Grandclément.   

D’ai l leurs ,  vous contestez notre stratégie  foncière.  Je le disais  peut-être trop rapidement 
dans la présentat ion du compte administrat i f .  Notre stratégie foncière ambit ieuse nous 
permettra de fai re des économies demain sur les  acquis i t ions foncières de dernière 
minute qui  ne sont pas du tout au pr ix réel  du marché parce que l es  vendeurs savent que 
l ’on veut acheter vi te.  Donc,  mieux vaut  anticiper et  évi ter  de devoir  fai re du modulaire 
et  du temporaire parce que cela génère autant de surcoûts .  

On est auss i  sur un programme d’ invest issement dans l equel  on a beaucoup de 
rénovat ions et  de gros  entret iens ,  ce qui  montre peut-être le manque d’efforts  fai t s sur 
l ’ entret ien du patr imoine sur les  mandats précédents .  Plutôt que d’aggraver la s i tuat ion,  
on préserve l ’avenir  et  on renforce ces éléments- là.  

J ’ insiste vraiment :  l e taux d’exécution ne doit  pas fai re oubl ier  qu’en termes absolus ,  les 
invest i ssements portés par la Vi l l e sont plus hauts  que jamais  enregistrés .  

La diminution de l ’épargne est  avérée.  Je par tage votre constat .  Elle sui t  la courbe que 
l ’on avai t  projetée en début de mandat.  On a été transparent sur notre stratégie.  On avai t  
f ixé un object i f  à 14 % de seui l  p lancher pour cet te épargne.  Pour l ’ instant ,  i l  est  tenu. 
On est à  15,69 %.  On n’a donc pas cédé à un quoiqu’ i l  en coûte.  

En revanche,  on a porté une ambit ion à l a hauteur  de nos moyens dans un contexte  
diff ici le .  

Je rappel le la s i tuat ion de Vil leurbanne en termes de dettes  par rapport aux autres vi l les 
de 150 000 à 160 000 habitants et  pour montrer que je  ne suis  pas part isan,  je vais  
prendre des vi l l es  de couleurs assez différentes .  On a Le Mans avec 80 mi l l ions d’euros 
de det tes ,  donc 15 mi l l ions d’emprunts r ien qu’au budget  2023.  On a Di jon avec 
121 mi l l ions d’euros de dettes .  On a Angers avec 164 mi l l ions d’euros.  C’est 
Christophe BECHU pour Angers ,  Stéphane LE FOLL pour Le Mans,  
François  REBSAMEN pour Di jon.  Je vous laisse replacer les  ét iquettes  pol i t iques .  Je 
peux ci ter  Grenoble,  hors catégorie,  avec 320 mi l l ions d’euros de dettes ,  et  Brest qui  fai t 
f igure de bonne élève avec ces 27 mi l l ions d’euros de dettes ,  mais  avec un invest issement 
qui  atteint seulement 30 mi l l ions d’euros en 2023.  

Nous,  on arr ive à avoi r  un niveau de dettes  qui  est  largement infér ieur à toute la strate,  
avec un niveau d’ invest issements qui  est  largement supérieur à  toute la strate.  

L’évolut ion des taux d’ intérêt que vous évoquez doi t  effect ivement nous appeler  à l a plus 
grande vigi lance sur les années  à venir .  En revanche,  el le nous donne raison sur les  
années passées ,  c ’est-à-dire que c’étai t  le bon moment pour emprunter et  pour invest i r .  
On a donc bien fai t  d’y al ler  fortement  sur les  premières années de mandat.  

Sur l es  RH,  vous di tes  que certaines embauches sont nécessaires .  Vous me demandez de 
ne pas vous fai re dire ce que vous n’avez pas  di t ,  donc je ne vais  pas l e fai re,  mais vous 
n’avez pas di t  l esquel l es  ne sont pas nécessaires .  À un moment,  i l  faudrai t  l e dire.  

M. KABALO.-  Monsieur l ’adjoint ,  excusez-moi ,  je vous interpel le juste sur ce point- là .  
J ’a i  ret i ré une quest ion sur l aquel le je me demande où sont passés les  50 autres postes qui  
ne sont pas dans votre dél ibérat ion.  
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M. BOCQUET.-  On peut en rendre compte dans un prochain document.  

M. KABALO.-  Pas maintenant,  je sui s  d’accord,  mais  je  suis  curieux de le savoir .  

M. BOCQUET.-  Je  vous propose que l ’on diffuse la l i s te de l ’ensemble des postes créés .  
On va même al l er  plus loin sur la quest ion de la transparence.  On va vous montrer ceux 
qui  sont pourvus et  ceux qui  sont non pourvus actuel l ement.  

Finalement,  que di t  cet arrêté des comptes ?  I l  di t  que la Vil le a assumé son rôle de 
Capitale française de la cul ture qui  a ouvert l ’a i re des capi tales  françaises de la cul ture,  
qu’el le a absorbé les  effets  de l ’ inflat ion et qu’el le a poursuivi  le plan de mandat de notre  
programme municipal .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i ,  Monsieur BOCQUET. 

Monsieur FRIOUX. 

M. FRIOUX.-  Après « cul ture »  en 7 lettres ,  i l  y a «  capi tale » en 8  lettres  et  « sincér i té  » 
en 9 lettres .  

La synthèse du bi l an  f inancier  que j e vous ai  présenté est  la synthèse s incère de 
l ’ année 2022 puisque jusqu’à une époque t rès  récente,  on a communiqué sur un peu plus 
de 13 mi l l ions d’euros. 

Pourquoi  ?  Parce que dans l ’ idée de l ’équipe projet et  de son Directeur général ,  
Bernard SEVAUX, on avai t  commencé l ’expérience Capitale française de la cul ture en  
septembre 2021 avec l es  Invi tes .  On rajoutai t  donc déjà 1  400 000 € avec l es  Invi tes .  Et 
on avai t  également voté en 2021 un premier  versement à la  Compagnie Royal  de Luxe 
pour le contrat  de créat ion.  Il  fal la i t  donc déjà rajouter plus de 2 mi l l ions d’euros votés 
en 2021.  

I l  y a  auss i  l ’exposi t ion avec l ’ Inst i tut  du Monde Arabe dont i l  faudra fai re  le bi l an dans  
quelques semaines .  I l  y a  également le bi lan de l ’organi sat ion du co l loque qui  a été déjà 
largement  payé sur l ’année 2022.  

Voilà pour les  éléments qui  permettent de l i sser  sur 2023,  mais  c ’est  bien un énorme 
travai l  de tous les  services de la Vi l le qui a permis d’arr iver à cette nouvel le plutôt bonne 
qui  est  que les  coûts ont f inalement été relat ivement maîtr isés  pour une opérat ion comme 
i l  n’en arr ivera qu’une par s iècle,  sans doute,  même s i  nos successeurs ,  dans une 
quinzaine d’années ,  pourront songer à  fai re de Vi l l eurbanne une capi tale européenne de 
la cul ture.  Pourquoi  pas ? Mais j e l ai sserai  à d’autres que moi  l ’ idée de pi loter  d’éventuels 
projets  de cet ordre.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  

Avant de passer au vote auquel  je ne part i ciperai  pas ,  vous me permettrez juste quelques  
éléments en complément de mes deux col lègues qui  sont  en forme parce que j e les  ai  
rarement entendus auss i  bri l lant sur un compte administrat i f  ni  manier  l ’humour,  mais 
c’est  certainement parce que l ’adjoint à la cul ture est  rentré dans le débat .  

Je voudrais  juste reven ir  sur quelques chiffres .  Prosper KABALO en a ci té beaucoup et je  
ne voudrais  pas que s ’ inscr ivent  de fausses va leurs dans la tête des uns ou des autres.  I l  
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ne s ’agi t  pas de 300 mi l l ions d’euros pour la Métropole.  On est  bien d’accord que ce sont  
300 000 €.  Vous avez di t  300 mi l l ions d’euros. Même vos col lègues ont eu un moment de 
soubresauts .  Pour le PV,  on est  donc bien  d’accord que ce sont 300 000 €.  

En revanche,  Monsieur KABALO, je vous rejoins sur l e fai t  que l ’on déplore,  et  vous et  
moi ,  l ’ absence de la Région Auvergne-Rhône-Alpes sur cet  évènement,  mais  i l  n ’y a pas 
que cela que l ’on déplore sur la Région Auvergne-Rhône-Alpes en matière de pol i t ique 
cul turel l e.  

Par ai l leurs ,  on a évoqué l ’évolut ion budgétaire.  Stéphane FRIOUX vient d’évoquer entre 
11 et  13 mi l l ions d’euros.  Il  y a du l i ssage sur 2021,  mais  c’est  plutôt sur les  Invi tes  que 
sur Royal  et  un peu sur  2023 parce qu’ i l  y a la  f in des exposi t ions,  mais  auss i  le séminaire 
qui  s ’est  tenu sur ces deux jours .  

Mais  l ’on est  bien d’accord que dans le budget in i t ial  présenté devant la ministre on étai t 
à 8 mi l l ions d’euros.  Au plus ,  nous serons à 13 mi l l ions d’euros sur la total i té des  
dépenses s i  l ’on prend ce que l ’on a l i ssé sur 2021 et 2023,  mais  ce n’est  pas 
+10 mi l l ions.  C’est  au pire +5 ou +3 mil l ions d’euros.  Je suis obligé de revenir  là-dessus 
parce que vous avez évoqué le chiffre de 10.  Je ne peux pas l e comprendre.  

Enfin,  deux éléments sur lesquels  on a besoin de transparence.  Je vous rejoins sur le fai t 
que vous découvrez tardivement l e document ,  mais  reconnaissez-nous que nous n’avions  
pas l ’obligat ion de le présenter en l ’état .  Nous le faisons et  i l  sera joint au compte rendu 
de ce Consei l  municipal .  La promesse est  donc tenue.  Cela ne vous a pas permis de vous 
préparer ,  mais  el le est  tenue et ,  à d’autres moments ,  je ne doute pas  que vous reviendrez 
sur ces aspects- là .  

Sur l a quest ion de la communicat ion,  nous maintenons que ce sont bien 1 200 000 € sur  
2022.  C’est  ce qui  est  présenté dans le document.  C’est  ce qui  est  dans le compte 
administrat i f .  En plus,  s i  cela peut  vous sécuri ser ,  la Chambre Régionale des Comptes est  
actuel l ement à la Vi l l e de Vi l leurbanne pour  audit ionner la communicat ion sur l es  cinq ou 
s ix dernières années .  Vous aurez donc accès à l ’ ensemble des éléments qui  permettront de 
donner à voir  que ces chiffres  sont s incères pui sque vous pourr iez mettre en cause… 
C’étai t  quoi  en 9 lettres ,  Monsieur FRIOUX ?  

M. FRIOUX.-  «  Sincér i té.  » 

M. LE MAIRE.-  Voi l à,  «  s incér i té » .  J ’ espère que vous ne mettrez pas la CRC en cause.  

Le dernier  point est  sur le mécénat .  C’est  parei l ,  i l  y a bien 1 600 000 € ou 1 700 000 € de 
mécénat ,  que l ’on compte ou pas l ’apport en industr ie qui est  une forme d’apport en 
nature puisqu’ i l  y a un certain nombre de travaux.  On par le de 150 000 € et  i l s  sont dans 
le détai l  présenté par Stéphane FRIOUX. I l  n ’y a  donc pas 700 000 € dont on ne sai t  pas  
ce qu’ i l s  seraient .  I l  y a bien 1 600 000 € et  150 000 € qui  sont présentés dans le 
document.  

Encore une fois ,  on prend sur nous le fai t  que vous découvrez les documents pour 
just i fier  un tout pet i t  peu d’ imprécis ion dans les  propos qui  ont été les  vôtres .  

Permettez-moi  de f inir  sur une note pol i t ique.  On entend les  alertes .  Vous ne bougez pas 
d’un iota sur ces alertes  :  vous dépensez trop,  vous n’êtes pas  raisonnable,  vous  
n’anticipez pas l ’avenir ,  vous conduisez la Vil le dans le mur.  Depuis  le départ ,  avec 
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l ’ ensemble de cet exécuti f ,  on vous di t ce que l ’on vise :  s implement répondre aux 
préoccupat ions des Vi l leurbannaises et  des Vi l l eurbannais .  

J ’a i  bien noté qu’ i l  y avai t  un r isque pour nous de perdre la place de vi l le la mieux gérée 
de France.  On est inquiet et  on sai t  très  bien qu’au moment où cela va sort i r ,  vous al lez 
nous le dire.  Mais  s i  c ’est  pour continuer  à  avoir  le label  Vil l e la mieux gérée de France et 
de f igurer dans ce  genre de classements publ iés  en avr i l  2023 par la presse lyonnaise… 

Alors on peut mettre en doute éventuel lement le travai l  qui  est  fai t ,  le sér ieux,  etc.  Pour 
autant,  s i  pour être première Vi l le la mieux gérée de France,  nous devons continuer à être  
47 e  vi l le la moins attract ive de l a Métropole,  d’avoir  le rang de 53e  vi l le sur les  écoles et  
les  crèches ,  d’avoir  le rang de 43e  vi l le sur l ’emploi ,  l ’ économie et  les revenus,  d’avoir  la  
mei l l eure place,  59  sur 59,  sur les espaces verts et ,  enf in,  56 e  sur cul ture,  sport et  services 
publ ics ,  j e continue à dire que l a direct ion que nous avons pr ise est  la  bonne.  

On sera bien sûr vigi lant et  on compte sur vous pour nous rappeler  nos engagements très  
régul i èrement sur la nature des dépenses que nous faisons avec l ’argent publ ic et  sur le 
fai t  que cel les et  ceux qui ,  s i  nous ét ions si  mauvai s  que cela,  prendraient notre place 
dans un second mandat  ne se retrouveraient pas avec une Vi l le qui  n’a pas les  moyens de 
ses ambit ions. 

En tout cas ,  mon ambit ion est  de ne pas la isser  Vil leurbanne toujours à la 47 e  p lace sur  
59 des vi l les  les  moins attract ives de notre Métropole.  Je ne crois  pas que ce soi t  ce que 
l ’on attend de nous.  Et encore,  s i  Lyon avai t  été  dans la même posi t ion que nous,  on 
aurai t  pu se di re que ce sont l es  grandes vi l les qui  sont pénal isées .  Hélas ,  Lyon est  3 e .  On 
peut donc considérer qu’ i l  y a un vrai  écart  entre la première et  la deuxième vi l le de la 
Métropole.  

Je vais  vous laisser  procéder au vote et ,  pour ce fai re,  céder l a prés idence de ce Consei l  à 
Madame la première adjointe. 

Mme THOUVENOT.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  

Je mets ce compte administrat i f au vote.  Y a-t- i l  des votes contre ?  Y a-t- i l  des 
abstentions ?  Des votes pour ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

Je vous remercie.  

La dél ibérat ion suivante est  l ’affectat ion du résul tat  2022.  Je mets ce rapport au vote.  Y 
a-t- i l  des votes contre  ?  Des abstentions ?  Des votes pour  ?  

Je vous remercie.  

Le rapport suivant ,  c ’est  l ’approbation du compte de gest ion 2022.  J ’ imagine que ce 
seront les  mêmes votes .  Y a-t- i l  des votes contre ? Non.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Le 
rapport est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

Voilà pour la dél ibérat ion concernant le compte administrat i f  et  cel les  qui  suivaient .  
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5. GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT - ACQUISITION DE 
2 LOGEMENTS AU 4-6 RUE ALFRED DE MUSSET À VILLEURBANNE - 
M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT.- I l  n’y a pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux 
voix.  

Y a-t- i l  des votes contre  ?  Des abstentions ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

6. GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT - ACQUISITION DE 
8 LOGEMENTS AU 16 RUE MANSARD, 9-9BIS RUE LOUIS ADAM À 
VILLEURBANNE - M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT.- I l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  

Y a-t- i l  des votes contre ?  Des abstentions  ?  Il  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

7. GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT - ACQUISITION EN VEFA 
DE 8 LOGEMENTS AU 37-39 RUE ANATOLE FRANCE À VILLEURBANNE - 
M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT.- I l  n’y a pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux 
voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

8. GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT - RÉHABILITATION DE 
53 LOGEMENTS AU 17 AVENUE FRANCIS DE PRESSENSE À VILLEURBANNE 
- M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT.- I l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  

Y a-t- i l  des votes contre ?  Des abstentions  ?  Il  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

9. GARANTIE D’EMPRUNT FONCIÈRE D’HABITAT ET HUMANISME - 
ACQUISITION-AMÉLIORATION D’UN LOGEMENT AU 34 RUE LOUIS GOUX 
À VILLEURBANNE - M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT.-  I l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  I l  y a des déports  qui  ont  
été s ignalés .  Je mets ce  rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des votes contre ?  Des abstentions ?  I l  est  approuvé.   
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-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

10.  RÉITERATION DE GARANTIES D’EMPRUNT ACCORDÉES À CDC 
HABITAT SUITE AU RÉAMENAGEMENT DE 8 LIGNES DE SON ENCOURS DE 
DETTE SELON DE NOUVELLES CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES 
(AVENANT 139411) -  M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT.-  I l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  

Y a-t- i l  des votes contre ?  Des abstentions ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

11.  RÉITERATION DE GARANTIES D’EMPRUNT ACCORDÉES À CDC 
HABITAT SOCIAL SUITE AU RÉAMENAGEMENT DE 4 LIGNES DE SON 
ENCOURS DE DETTE SELON DE NOUVELLES CARACTÉRISTIQUES 
FINANCIÈRES - M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT.- I l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  

Y a-t- i l  des votes contre ?  Des abstentions ?  I l  est  approuvé.  

Je vous remercie.  Monsieur le Maire,  je vous repasse la prés idence.  

M. LE MAIRE.-  Merc i ,  Madame la première adjointe.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

12.  RÉAMENAGEMENT DE LA PLACE GRANDCLEMENT - CONCLUSION 
D’UNE CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LA 
METROPOLE DE LYON ET LA VILLE DE VILLEURBANNE POUR 
L’ACQUISITION D’UNE ŒUVRE D’ART - M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Nous passons au rapport 2023-144.  J ’a i  une demande d’ intervention.  
Monsieur FRIOUX, souhai tez-vous en dire un mot au  préalable ?   

M. FRIOUX.-  Oui ,  s ’ i l  vous plaî t .  

M. LE MAIRE.-  A l lez-y.  

M. FRIOUX.-  Monsieur le Mai re,  chers col lègues ,  Mesdames et Messieurs,  ce rapport  est  
part icul i èrement important puisqu’ i l  s ’agi t  de la conclus ion d’une convention de 
groupement de commandes pour la pr incipale œuvre d’art  dans l ’espace publ ic qui  sera 
réal isée au cours de ce mandat 2020-2026.  

Vous savez toutes et  tous que la place Grandclément fai t  l ’objet  d’une rénovat ion lourde,  
en l ’occurrence avec le  passage du tram T6 qui  va profondément la fai re évoluer .  Dans le 
cadre de ce projet ,  i l  a été décidé de fai re une œuvre d’art  qui  aura  une thématique en  l ien 
avec l ’histoire des femmes à Vil leurbanne.  Plus ieurs thématiques ont été prévues pour le 
choix des art i stes  qui  t rai teront ces thématiques .  
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L’œuvre d’art  intégrera également une dimension part icipat ive avec l a populat ion. Cela 
f igure au cahier  des charges pour l es  art is tes  qui  sont en train de plancher sur le choix 
qui  sera ensui te soumis à l a commiss ion qui  sélect ionnera l ’œuvre f inale.  

Une somme de 150 000 € est  répart ie entre l a Métropole et  l a Vil le pour cette œuvre 
d’art .  

Je vous remercie.   

M. LE MAIRE.-  Merc i .  

La parole est  au groupe Vi l leurbanne Progress istes,  Monsieur Stéphane COLSON. 

M. COLSON.-  Merci .  

Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  vous  soumettez ce  soir  à notre approbation de s igner 
la convention de groupement de commandes entre l a Métropole et  la Vi l le de 
Vi l leurbanne pour  l ’acquis i tion d’une œuvre d’art  dans  le cadre du réaménagement  de la 
place Grandclément.  

Monsieur l ’adjoint ,  et  je l ’ en remercie,  a précisé que c’étai t  la  pr incipale œuvre qui  serai t  
instal lée dans l ’espace publ ic au cours de ce  mandat,  ce qui  va peut-être rajouter à mon 
propos.  

Ce projet  de réaménagement de la place est  un projet  engagé dès avant cette mandature et  
aux enjeux,  voire aux cr i spat ions parfois  engendrées très  importants .  Finalement,  quant  
aux enjeux du mois ,  c ’est  presque aujourd’hui  comme une réminiscence de l ’histoire 
pui squ’ i l  y a un peu plus de 100 ans,  c ’étai t  le Maire Jules  Grandclément qui  in i tia la 
créat ion du nouveau centre-vi l le ,  les  Gratte-Ciel  actuel s où nous nous  trouvons.  

Le passage de la l igne de tramway T6 sur cette place,  là auss i ,  comme une sorte de 
réminiscence du retour des t ramways dans l ’espace publ ic,  va désormais  rel ier 
directement les  deux centres-vi l l es  histor iques de Vi l leurbanne.  

Ce soi r ,  i l  nous est  proposé que soi t  instal lé sur cette place Grandclément une œuvre 
d’art  qui  aura,  pour reprendre les  termes  de la dél ibérat ion et  qui  ont été rappelés en 
présentat ion,  je ci te :  « comme enjeu de valor iser  l es  femmes et de mettre en valeur leur 
contr ibut ion dans l ’h istoire et  le présent.  »  

C’est  évidemment une cause juste et  légi t ime. En plus , c ’est  dans les  priori tés  aff ichées 
par les deux exécuti fs ,  la Métropole et  la vi l l e de Vi l l eurbanne,  et  va l idées par l e résul tat  
des urnes.  Nous n’avons aucun gr ief  à fai re sur ce point .  

Ce qui  nous interroge en revanche,  et  je l e di s d’ores et  déjà ce qui  vaudra notre 
abstention sur ce vote,  c’ est  qu’en choisi ssant d’autori té ce sujet  pour l ’œuvre,  la 
Métropole et  Vi l leurbanne,  pour une rai son f inalement doctr inaire,  se pr ivent de célébrer 
cette histoi re s i  s ingul ière et  extraordinaire  de Vi l leurbanne et dont à coup sûr des 
femmes ouvrières ont part icipé.  

En imposant cette thématique,  on se pr ive de mettre en avant ce  que sur ce quart ier 
Grandclément les gens ont vécu et vivent de savoir-fai re,  de capaci té à s ’adapter ,  à 
changer .  Je n’ai  pas de proposi t ion part icul ière à fai re,  mais  je pense que l ’on aurai t  pu 
fai re part i ciper la populat ion.  J ’a i  entendu qu’el le part i ciperai t  au choix de l ’œuvre,  mais 
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de notre point de vue,  on aurai t  auss i  dû la fai re part iciper au choix de la thématique 
parce que l ’on prend là l e ri sque que cette œuvre,  lorsqu’el l e sera instal lée,  ne soi t jamais 
appropriée par les  habitants  alors  que cette instal lat ion peut être l ’occas ion d’une 
express ion différente  que cel le que l ’on a connue sur ce terr i toi re de la place 
Grandclément ces dern iers  mois.  

C’est  dommage parce que cela engage tout de même 150 000 € de deniers  publics ,  ce qui 
n ’est  pas négl igeable en ces temps d’ inf lat ion.  Et c’est  d ’autant  plus dommage que le 
Maire de Vi l l eurbanne est  auss i  vice-prés ident en charge de l a cul ture à la Métropole et  
que Vi l leurbanne est  Capitale française de l a cul ture.  Cela a été soul igné et  nous 
partageons cela.  Je pense notamment à l a j eunesse organisatr i ce du fest ival  Réel  qui  a fai t 
la démonstrat ion qu’el le a  des idées en matière de cul ture  et  d’art .  

S i  j ’osais  pour continuer à f i ler  la métaphore des jeux télévisés ,  ce n’étai t  peut-être pas 
Quest ion pour un champion,  mais  l ’on aura i t  pu fai re quest ion à  la populat ion sur  le 
choix de l ’œuvre.  

Merci .  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  

Monsieur FRIOUX. 

M. FRIOUX.-  On ne va pas f i ler  t rès  longtemps la thémat ique,  mais  pour Quest ions  
pour un champion,  on repassera sur l ’h istoire de Vi l leurbanne puisque ce n’est  pas 
Jules  GRANDCLEMENT, mais  Lazare GOUJON qui  a  impulsé l e centre-vi l le.  
Jules  GRANDCLEMENT est connu pour avoir  fai t  d ’autres travaux dans la Vi l le ,  mais 
c’est  bien Lazare GOUJON qui  a déplacé le centre vers  les  Grat te-Ciel  et  la Mairie où 
nous nous trouvons.  

Cette thématique,  nous  l ’assumons toutes et  tous,  mes col lègues adjointes au maire,  a ins i  
que mes col lègues consei l lères  et  vice-prés identes de la Métropole de Lyon.  

Pourquoi  ?  Parce que c ’est  auss i  un nécessaire rééqui l ibrage dans l ’espace publ ic et  dans 
les  arts  vi suels  et  les  arts  plast iques en général .  Cela part icipe d’une pol i t ique plus 
générale de rééqui l ibrage de la  cul ture  en  faveur des femmes et des créatr ices .  Je crois  
que c’est  une pol i t ique que Roselyne BACHELOT a beaucoup défendue dans la f in de 
son mandat.  

Puis ,  l a part icipat ion sera au  cœur du choix de l ’œuvre de l ’art is te.  I l  ne s ’agi t  pas de 
fai re de la démagogie ou de fai re chois i r  à la populat ion ce sur quoi  el le voudrai t  que 
l ’ art is te crée.  Non,  c’est  bien l ’art is te qui  est  au cœur du processus créat i f  et  qui  va,  el le-
même,  puisqu’ i l  y a trois  art is tes  femmes dans  les  final is tes,  nous proposer un projet  qui 
intégrera  une part i cipat ion de la populat ion,  soi t  dans la concept ion de l ’œuvre,  soi t  dans 
la réal i sat ion el le-même.  Le cahier  des charges est  suff i samment  l arge pour cela  pour ne 
pas imposer à l ’art is te ce qu’el le doi t  fai re.  

Je crois  que l ’on est  i ci  dans un exemple très  intéressant de rééqui l ibrage thématique de 
la cul ture sur la place aux femmes dans la cul ture,  puis  d’expérience très  équi l ibrée entre 
la confiance à une art i s te et  l ’ intégrat ion de la populat ion dans une œuvre d’art  qui  va 
transformer son cadre de vie au quotidien.  
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M. LE MAIRE.-  Merc i ,  Monsieur FRIOUX. 

Quelques mots puisque Stéphane COLSON m’a interpel lé en tant que vice-prés ident à  la 
cul ture.  Bien sûr ,  quand c’est  sur Vi l leurbanne,  j ’essaie de ne pas intervenir  dans les  
choix entre l ’ adjoint en charge de la cul ture et  la vice-prés idente en charge de 
l ’urbanisme,  ce qui  permet  d’avoi r  un peu de distance.  

Pour  autant,  je suis  obl igé de vous rappeler  que l ’on a voté une dél ibérat ion le  
21 juin 2021,  le «  on »  étant les  consei l lers  métropol i tains ,  dans laquel le i l  y a eu trois 
or ientat ions pr incipales  que sont la cul ture,  levier  de lutte contre les  exclus ions,  le 
soutien à la structurat ion des f i l ières ,  notamment cel les  des arts  visuel s  et  des arts  
plast iques et  comment on fai t  terr i toire.  Puis  i l  y a deux autres axes qui  sont  la quest ion 
de l ’égal i té femmes-hommes dans la  cul ture  et  la quest ion de la transi t ion écologique.  

Y compris  ce choix sur la quest ion de la place des femmes dans l ’œuvre art i st ique qui  a 
été proposée répond à cette or ientat ion.  De mémoire,  je ne me rappel le pas que le groupe 
auquel  vous appartenez à la Métropole se soi t  exprimé contre cette dél ibérat ion-cadre du 
21 juin 2021.  Pour autant,  on comprend votre alerte sur le fai t  qu’ i l  faut  bien sûr 
échanger et  discuter avec les  habitantes et  habi tants  sur la quest ion de la cul ture.  

Ce qui  me gêne parfois ,  et  je ne dis  pas que c’est  le cas de votre  intervention,  c’est  que 
très  souvent,  dès que l ’on touche à la quest ion de la place des femmes,  on di t que l ’on est 
pour,  mais  on avance toutes l es  hypothèses qui  permettraient de ne pas l eur la isser  toute  
la place qu’el les  méri tent dans nos  pol i t iques publ iques .  Si  l e volontar i sme dont  nous  
faisons preuve en  la matière vous gêne un peu au détr iment  de celui  que nous laissons la 
place aux habitants,  on sera vigi l ant pour l a sui te,  mais  i l  me semble que ce combat le 
méri tai t .  

Je vais  mettre ce  rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

13.  NOUVEAU PROGRAMME NATIONAL DE RENOUVELLEMENT URBAIN 
(NPNRU) - AVENANT N°1 À LA CONVENTION-CADRE DE 
RENOUVELLEMENT URBAIN DE LA MÉTROPOLE DE LYON - 
Mme Agnès THOUVENOT 

14.  NOUVEAU PROGRAMME NATIONAL DE RENOUVELLEMENT URBAIN 
(NPNRU) - AVENANT N°1 À LA CONVENTION PLURIANNUELLE DE 
RENOUVELLEMENT URBAIN VILLEURBANNE BUERS NORD - 
Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  Nous  passons à deux rapports  qui  ne sont pas forcément  en  l ien direct 
avec l e terr i toire,  mais  ce sont deux avenants à des conventions de renouvel lement urbain  
de la Métropole de Lyon dans le cadre de l ’ANRU,  l ’un qui porte sur les  Buers 
notamment.  I l  y a des demandes d’ intervention groupées sur les  rapports  70 et  135.  
Avant ces interventions,  Madame la première adjointe va présenter rapidement ces  
avenants .  
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Mme THOUVENOT.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  

En effet ,  ce sont deux dél ibérat ions qui  concernent l e programme de renouvel lement  
urbain qui  sont soumises au vote du Consei l  municipal .  L’une concernant l ’ échel le 
métropol i taine et  la deuxième concernant plus part icul ièrement le quart ier  des Buers et  
nous devrions avoir ,  d ’ ic i  la f in de l ’année ou le début  de l ’ année 2024,  une convention 
idoine sur le quart ier  Saint-Jean.  

La convention métropol i taine concerne 13 s i tes  s i tués à Lyon,  Bron,  Ril l i eux,  Véniss ieux. 
Je ne vais  pas fai re le tour de toutes les  vi l les  de la Métropole.  Puis ,  nous, pour le 
quart ier  des Buers .  

Comme vous le savez,  ce conventionnement ouvre droi t  à des subventions de la part  de 
l ’Agence Nationale de Rénovation Urbaine qui ,  en contrepart ie ,  impose aux col lect ivi tés ,  
v i l l es  et  métropoles ,  des contrepart ies  foncières pour permettre à Action Logement,  le 
premier f inanceur de l ’ANRU,  de construire des logements à dest inat ion en pr ior i té des 
salar iés .  

Le choix de ces s i tes  procède de cr i tères à la fois  urbains et  sociaux qui  concernent la 
dégradation du bât i ,  l ’ enclavement du quart ier  et  la fragi l i té sociale.  

Cette pol i t ique est  née au début des années 2000 sous l ’ impuls ion de Jean-
Louis  BORLOO et el le s ’accompagne de démol i t ions,  ce qui  permet en part icul ier  
d’ouvrir  le quart ier  sur la Vil le .  À l ’échel l e de la Métropole,  ce sont plus de 
5 000 logements qui  doivent être démol i s.  

Je voulais  intervenir  ce soir  sur la posi t ion que Vi l leurbanne a toujours défendue,  une 
posi t ion extrêmement mesurée sur les  démol i t ions.  I l  a fal lu beaucoup batai l l er  contre  
l ’ANRU, l ’État et  l a Métropole,  notamment sous l e précédent mandat.  Maintenant,  avec 
le changement d’exécut i f  depuis  2020,  nous sommes globalement sur la même l igne parce 
que nous savons que ces démol i t ions const i tuent un traumatisme.  Déménager ,  c ’est  
qui tter  un logement où l ’on a vécu un morceau de vie et  c ’est  toujours compl iqué.  Mais 
c’est  parfois  auss i ,  au nom de l ’ intérêt général ,  une opportuni té pour certains ménages 
qui  le souhai tent de qu i tter  le quart ier .  

Démol ir  des immeubles,  quand i l s  ne garant issent pas une bonne santé à ses  habitants ,  
c ’est  auss i  amél iorer l es  condi t ions de vie de ces habitants .  Je pense notamment  à la 
rés idence Croix-Luizet  dans le quart ier  des  Buers ,  auss i  surnommée l a résidence des  
Ital iens .  Ell e avai t  été construi te quand le pér iphérique n’existai t  pas et ,  après ,  l a bretel le 
passai t  quasiment  sous la fenêtre des habitants .  On peut donc convenir  que ces  
démol i t ions étaient nécessaires.  

Concernant le quart ier  des Buers ,  l a convention permet  un ajustement,  notamment sur les  
volumes f inanciers .  On passe de 32 à 38 mi l l ions d’euros sur le projet .  

Je terminerai  en vous invi tant  à al l er  découvrir  la qual i té des rénovat ions qui  ont l ieu sur 
ce quart ier  des Buers ,  la qual i té des rénovat ions des bât is ,  mais aussi  la production de 
nouveaux espaces publ ics  ouverts à toutes et  tous et  qui  transforment profondément le 
quart ier .  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  
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La parole est  au groupe Communistes  et  Républ icains,  Madame Antoinette BUTET. 

Mme BUTET.-  Merci .  

Monsieur le Maire,  Madame la rapporteure,  chers col l ègues .  Madame la rapporteure,  je  
vais  redire ce que vous  venez de dire.  Je vous rejoins tout à fai t .  

Le renouvel lement  urbain dés igne l a pol i t ique visant  à  transformer  en profondeur des 
quart iers  pr ior i tai res .  À Vi l leurbanne,  ce programme s’appl ique au quart ier  de Saint-Jean 
et des Buers Nord,  quart iers  proches du pér iphérique.  

Schématiquement,  on peut  dire qu’ i l  y a deux écoles en matière de logement :  destruct ion 
et relogement  qui  semblaient avoir  la faveur de l ’ancien Prés ident  de la Métropole ou 
rénovat ion de l ’existant avec les  amél iorat ions en matière  d’ isolat ion et  de lutte contre  la 
pol lution. 

À Vil leurbanne,  la major i té a fai t  le choix de pr ivi l égier  la rénovation,  car  el le seule 
garanti t  aux habitants  la poss ibi l i té de continuer à y vivre.  Ainsi ,  80 % des 750 logements 
concernés ont pu être  préservés .  

Le présent  amendement apporte des précis ions sur les  rénovations,  en part icul ier  sur 
l ’ adaptat ion de nombreux logements au handicap et  au viei l l i ssement.  I l  nous informe que 
nous devons renoncer à construire 15 logements en access ion sociale à la  propriété.  C’est  
assez peu au regard des 115 ini t ia lement prévus,  mais cela soul igne à mon sens le bien-
fondé du choix pol i t ique qui  a été porté par la major i té.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  

La parole et  au groupe Cercle radical  et  place publ ique vi l l eurbannais ,  Monsieur 
Frédéric VERMEULIN. 

M. VERMEULIN.-  Cercle radical  et  place publ ique.  

Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  le quart ier  des Buers ,  l ’un des plus anciens de 
Vi l leurbanne,  a beaucoup évolué comme d’autres .  Les enjeux auxquel s i l  fai t  face depuis  
de nombreuses années ont just i fié success ivement un classement en quart ier  pr ior i tai re au 
t i tre de la pol i t ique de la Vi l le et  un classement en tant que quart i er  pr ior i té nat ionale au 
t i tre de l ’ANRU. Il  en va de même pour le quart ier  Saint-Jean,  confronté à des 
problématiques assez s imi laires .  

Le classement d’un quart i er  à l ’ANRU est un levier  important.  Aux Buers ,  le projet  va 
fai re de la  rue du 8 mai  1945 un axe de vie et  d ’animation,  entouré de logements 
access ibles  et  de qual i té ,  d ’équipements publ ics  et  d’espaces extér ieurs faisant  une bel le 
place à l a nature en vi l le .  

S i  les  contrats  de vi l le sont portés par la Métropole,  Vil leurbanne s ’est  toujours 
fortement impl iquée dans les  projets  développés sur son terr i toi re,  avec le souci  de la 
pr ise en compte des habitants  souvent  très  attachés à leur quart i er .  

Le projet  est  entré dans sa phase opérat ionnel le en 2020,  avec des démol i tions et  des 
rénovat ions.  Des aménagements ont commencé pendant les  études et  ont continué pour  
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préparer la sui te.  Les premières réal isat ions commencent  à être vis ibles  avec la l ivraison 
de certains programmes. 

La proximité avec l e Terrain des Sœurs ,  qui  fai t  l ’objet  d’une opérat ion ambit ieuse,  a  
permis de s ’ appuyer sur les atouts  appréci és  par les  habitants ,  comme la présence 
d’espaces verts  et  la  disponibi l i té de grands appartements faci l i tant le logement  des 
fami l l es  pour rénover et  réorganiser  le quart ier .  

L’avenant  à la convention plur iannuel l e de renouvel lement  urbain,  qu i  fai t  l ’objet  de cette  
dél ibérat ion,  rend possible l a diversi ficat ion de la typologie des logements pour répondre 
aux nouveaux besoins tout en favorisant la mixi té sociale et  l ’ inclusion,  avec notamment  
70 logements adaptés au handicap et au viei l l issement.  

La Vi l le a tenu à conserver une part  s ignif icat ive de logements sociaux et à faci l i ter  un 
maintien dans l e quart i er  pour l es  habitants  qui  l e souhai tent .  

Pour autant,  cela ne passe pas forcément par une convers ion du bât i  et  c ’est  l ’objet  de 
certains échanges que nous avons eu précédemment.  La démol i t ion est  parfois  la seule 
option pour corriger les erreurs urbaines du passé ou pour amél iorer profondément 
l ’habi tat .  C’est  largement le cas aux Buers et  à Saint-Jean,  avec plus de 5 000 logements  
démol is  au total  sur l ’ensemble de la pér iode.  C’est  l e prix à payer pour rendre poss ible 
un vrai  renouvel lement et  l ’accuei l  des serv ices publ ics ,  avec la  pérennisat ion de la 
Maison des services publ ics ,  l ’ instal lat ion d’associat ions et  d ’une antenne de la Mission 
locale,  l e cofinancement de nouveaux postes ,  dont le développement pour l e s i te de 
Saint-Jean.  C’est  un atout supplémentai re.  

Nous notons également que l ’ensemble des prestatai res  est  soumis à une charte locale  
d’ insert ion,  ce qui  se fai t  de plus en plus et  qui  est  très  important parce que dans un 
projet  d’envergure,  l a manière compte évidemment beaucoup.  

Nous saluons le volontar isme de la Métropole dans sa  pol i t ique de logement,  la vi sion 
portée par la Vi l le et  son impl icat ion.  

Bien sûr ,  nous approuvons cette dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  

La  parole est  au groupe Vi l leurbanne Progress istes,  Madame Émilie PROST. 

Mme PROST.-  Je vous remercie,  Monsieur le  Maire.  

Monsieur le Maire et  chers col lègues,  ces dél ibérat ions nous rappel lent l e double object i f 
de ces avenants aux conventions-cadres de renouvel lement urbain,  l ’ intégrat ion pleine 
des quart iers  concernés dans la dynamique métropol i taine et  l ’ accompagnement et  le 
soutien des habitants  grâce à  des act ions concrètes .  

Madame la première  adjointe avai t  pu nous donner,  f in mars ,  quelques éléments  en  
commiss ion au sujet  de la l imi tat ion du nombre de logements démol is ,  car  dans la 
continui té du précédent  mandat,  la demande continue d’être inférieure au  souhai t  de 
l ’ANRU à Vil leurbanne.  
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Par ai l leurs ,  le processus de relogement  des rés idents  des immeubles avai t  été abordé.  I l  
doi t  fai re l ’objet  d’une attention part icul ière et  adaptée à leurs  besoins,  en complément 
de l ’aspect f inancier  l i é au plafonnement du nouveau loyer .  

Nous déplorons auss i  que certains doivent  ainsi  qui tter  Vil l eurbanne où i l s ont des 
attaches .   

Nous n’avons pas d’object ion de pr incipe sur les  différents  volets  contenus dans cet  
avenant.  Nous regrettons toutefois  l ’abandon du projet  de 15 logements en accession 
sociale au sud de la rés idence Pranard.  Ce type d’opérat ions qui  favorise la mixi té et  
enracine les  habitants  dans un quart ier  aurai t  tout notre assent iment.  

Cet équi l ibre entre  la nécessi té de rénovation énergét ique,  de mixi té sociale et  de bien-
être des habitants  est  le grand déf i  auquel  s ’attel le le NPNRU depuis  2014.  Derr ière les 
chiffres ,  ce sont 3 mi l l ions d’habitants  qui  verront leur cadre de vie  changer  d’ ici  2030. 
Nous souhai tons donc saluer l a persévérance de l ’État dans les  di fférents plans portés 
par l ’ANRU et ,  comme cela a été rappelé,  depuis  le plan Borloo ini t ié en 2003,  nous 
sommes en quelque sorte dans le cadre d’un pacte républ icain ou d ’une union nat ionale 
pour le logement.  

Dans cette perspective,  Monsieur le Mai re,  vous avez été nommé membre du 
CNR Logement au côté du mini stre Ol ivier  KLEIN,  dont la sensibi l i té ne semble pas si  
é loignée de l a vôtre.  

Dans la continui té du discours du Prés ident  de l a Républ ique le 10 mai  dernier ,  nous 
espérons donc que c’est  la pol i t ique pour le logement qui  en  sort i ra gagnante et  que nous  
ne verrons pas ,  comme sur d’autres sujets,  malheureusement  la sécuri té ou d’autres,  des 
renvois  de bal le incessants avec une part ie de votre majori té et  de la Métropole envers les 
instances nat ionales .  

Par ai l leurs ,  nous souhai t ions saluer des ini tiat ives fortes  venant  du secteur pr ivé et/ou 
associat i f  en faveur de l ’ invest i ssement locat i f  sol idaire et  responsable porté par Habitat  
et  Humanisme,  Gest i a Sol idaire et  d ’autres organisat ions.  Grâce à eux,  et  malgré l ’ image 
de recherche de rentabi l i té attachée encore aux bai l leurs  pr ivés ,  c ’est  aujourd’hui  un 
nombre croi ssant d’entre eux qui  partagent l ’ idéal  de permettre l ’accès à un logement  
digne,  access ible à tous et  de contr ibuer à l ’ intérêt général  dans un contexte de hausse du 
coût de la vie et  de l a restr ict ion de l ’ accès au crédi t .   

Enfin,  le fai t  d ’avoir  retenu la compétence logement dans le cadre du pacte  de cohérence 
métropol i tain nous semble à première vue un bon indicateur .  Grâce à cet outi l  
complémentaire,  nous serons attenti fs  aux avancées dans les  prochaines années.  

Dans l ’attente,  notre groupe votera favorablement sur ces deux dél ibérat ions.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  

La parole est  au groupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble,  Madame Daniel le CARASCO. 

Mme CARASCO.-  Je constate que nous nous répétons dans nos interventions,  mais  nous 
nous complétons également,  ce que j ’apprécie.  Je trouve cela très  agréable.  Vous al lez 
donc m’écouter maintenant.  
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Faut- i l  raser  les  logements sociaux et les  reconstruire ou bien fai re des travaux pour les  
réhabi l i ter  ?  Dans l e logement social ,  c ’est  souvent la quest ion qui  se pose dès que l ’on 
veut amél iorer l es  bât iments où vivent les  locataires .  C’est  un secret de pol ichinel le .  On 
sai t  que l ’État préfère l a première option,  démol ir  et  reconstruire,  car  c’est  moins cher et  
moins complexe que de réparer .  

Pourtant,  fai re  des travaux a plus ieurs avantages  que la  démol i t ion n’a pas .  Cela répond 
parfois  aux demandes des habitants  et  habitantes qui  ne veulent pas qui tter  un logement  
qu’ i ls  aiment.  Cela évi te auss i  la créat ion de déchets  i ssus du bât iment.  Selon l ’ADEME, 
la construct ion d’un bât iment neuf  nécess i te 80 foi s plus de quanti té  de matér iaux que sa 
réhabi l i tat ion. 

Nous sommes donc sat i sfai ts qu’à Vi l leurbanne,  le nombre de réhabi l i tat ions soi t  plus de 
deux foi s  supérieur à celui  des rénovations et  que toute  offre démol ie soi t  recréée,  même 
s i  ce n’est  pas dans le quart i er  des Buers .  

La pr ior i té se doit  d ’être de répondre aux besoins des habitants .  La démol i t ion ne devrai t  
jamais  être une façon de se débarrasser de leur demande en services  publ ics ou en travaux 
d’ isolat ion. 

Au-delà du logement,  les  quart iers  d’habi tat  social  doivent bénéficier ,  comme les autres ,  
des services publ ics et  commerces de proximité qui  rendent l a vie plus agréable et  faci le .   

Les  démol i t ions ne doivent pas non plus empêcher l es  locataires  du parc  social  de rester  
dans leur quart ier.  Si  c ’est  ce qu’ i l s  souhai tent ,  on ne doit  pas l es  forcer ,  parce que leur  
logement a été détrui t ,  à en chois i r  un autre dans un endroi t  qu’ i l  n’apprécierai t  pas .  Un 
déménagement contraint  défai t  les  sol idar i tés entre voi s ins,  le sentiment de fai re part ie 
d’une grande fami l l e et  qui  va se trouver dis loqué à la f in des moments partagés .  Bref ,  la 
démol i t ion doit  être la solut ion de dernier  recours .  

Au contrai re,  les  opérat ions que nous menons avec l ’État sont des opportunités pour 
loger ces ménages selon leur souhai t .  Ceux et cel les  qui  voudraient rester  dans leur 
quart ier  doivent le pouvoir  et  ceux et cel les  qui  veulent le qui tter  peuvent  ut i l i ser  le 
programme de renouvel lement urbain comme une opportuni té pour  l e fai re.  

Un dernier  mot sur les r isques de ces projets .  La répart i t ion des personnes dans 
différents  quart i ers ,  sous prétexte de mixi té sociale et  de rupture avec la 
«  ghettoïsat ion » ,  ne doit  pas se fai re qu’au bénéfice des couches  moyennes.  Nous ne 
devons pas encourager l a gentr i f i cat ion au détr iment du maintien des délogés dans leur 
quart ier .  

Malheureusement,  nous constatons souvent que la mixi té sociale est  imposée dans les  
quart iers  populaires ,  a lors  que la bourgeois ie rési ste toujours à  cette mixi té dans les  
beaux quart i ers .  C’est  pourtant l ’amél iorat ion des condit ions de vie  et  de social i sat ion 
des habitants  des mi l ieux défavorisés que nous devons poser comme une pr ior i té.  

Nous voterons  pour cette dél ibérat ion. 

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  

Madame la première adjointe. 
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Mme THOUVENOT.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  

Merci ,  chers  col lègues  pour vos interventions qui ,  globalement  et  même col lect ivement ,  
soutiennent la posi t ion de l a Vi l le sur l ’ enjeu des démol i t ions et  ces démol i t ions 
mesurées .   

Vous avez soul igné l a dimension des services  publ ics  qui  sont extrêmement importants .  
C’est  vrai  que les  opérat ions de renouvel lement urbain permettent de mieux f inancer  
pour mainteni r  et  renforcer des équipements publ ics dans les  quart iers .  Je pense à la 
Maison de services publ ics,  au Passage 33 et  à l ’ antenne de la  Mission locale qui  seront  
notamment permis avec ce projet  dans le quar t ier  des Buers .  

Vous avez ins isté sur la tr ip le dimension sur les  démol i t ions :  

-  la  dimension sociale :  qui tter  son logement et  son quart ier  ;  
-  la  dimension économique :  en effet ,  quand on déménage,  on n’a pas à payer un 

loyer qui  serai t  b ien plus important dans l e cadre du déménagement ;  
-  la  dimension écologique.  

Je rappel le que 40 % de l ’empreinte carbone d’un bât iment sont l iés  à sa construct ion. 
Les enjeux de rénovation sont donc absolument majeurs .  

Madame PROST, je me permettrai s de vous répondre et  je pense que le Maire va 
également vous répondre.  Je ne sui s pas auss i  confiante que vous sur  la batai l le coll ect ive 
en faveur du logement  tel  que le gouvernement l ’envisage.  

Nous attendons  avec impatience les  annonces  autour du Consei l  nat ional  de la 
refondation sur le groupe logement,  dont les  conclus ions ont été retardées à plus ieurs 
reprises .  Les l ignes que nous avons pu l i re dans le magazine Chal lenges l a semaine 
dernière du Prés ident  de la Républ ique ayant  comme proposi t ion,  pour sort i r  de la cr ise 
du logement,  l e logement intermédiaire,  nous font dire qu’ i l  n’a pas compri s  les  enjeux de 
la pol i tique du logement.  Ce n’est  pas une offre locat ive,  qui  s’ appuie sur des 
invest i sseurs pr ivés ,  qui  va permettre  de f inancer l a construct ion de nouveaux logements .  

Aujourd’hui ,  on est  face à une tr iple cr ise :  une cr ise des coûts de l a construct ion,  une 
cr ise de l a spéculat ion foncière et  une cr ise de la solvabi l i té des ménages .  Ces t rois  crises 
méri tent  que l ’on s ’y attarde largement,  que ce soi t  non pas une mesure gadget autour des  
logements intermédiai res  qui  soient comme seule réponse,  mais bien une réponse 
complexe,  étayée et  qui  vienne prendre en compte l ’ensemble de la chaîne du logement,  à 
la fois  les  ménages les  plus modestes,  ceux qui  sont contraints  de v ivre encore dans des  
centres d’hébergement  d’urgence,  ceux qui  at tendent depuis  des années des logements 
sociaux et ceux qui  n ’accèdent  plus à la propriété en  rai son des pr ix bien trop importants .  

Je rappel le que les  programmes immobi l i ers  qui  sont  mis en vente aujourd’hui  sont 
autour de 6 000 € à Vi l leurbanne,  ce qui  est  bien sûr complètement  inaccess ible pour la 
quasi -total i té de la populat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  
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Vu qu’Agnès THOUVENOT a fai t  du t eas ing  sur mon intervention,  i l  faut que j e vous 
réponde,  mais  permettez-moi  au préalable une pet i te réact ion sur l ’ intervention de 
Daniel le CARASCO. 

Je crois  que l ’on gagne à ne pas être trop car icatural  dans l e propos.  Aujourd’hui ,  
l ’ ensemble des poli t iques de l ’habi tat  sur cette Métropole fai t  en sorte que cette mixi té 
existe dans un sens comme dans l ’autre.  Peut-être qu’ i l  y a d’autres terr i toi res  où ce n’est  
pas le cas ,  mais sur la Métropole,  à chaque fois  que l es  projets sont  en maîtr ise d’ouvrage 
de l a Métropole,  i l  y a certaines vi l les  qui  ont fai t  le choix de ne pas accuei l l i r  cette  
divers i té,  mais  nous,  nous l e faisons.  

Agnès THOUVENOT a parfai tement  répondu à l a quest ion de la posi t ion du 
gouvernement actuel lement.  Oui ,  je confirme que le travai l  avec Ol ivier  KLEIN s ’est 
extrêmement bien passé.  Je confirme auss i ,  comme Agnès THOUVENOT, qu’un doute 
me sai s i t  sur la vér i table volonté du Prés ident de la Républ ique de fai re des pol i tiques 
publ iques du logement  un vér i table outi l  pour répondre à la cr ise  sans précédent que 
connaî t  ce pays .  

Je ne vais  pas vous refaire la tr ibune que j ’a i  fai te dans l e Monde et dans laquel le je dis  
au Prés ident  de la Républ ique de fai re conf iance à son ministre,  Ol ivier  KLEIN. Je ne 
peux donc pas être plus clai r sur l e fai t  que ce que l ’on fai t  avec le ministre pour 
l ’ instant ,  cela va.  

Vous m’avez renvoyé à une forme de ping-pong avec l ’État nat ional .  Oui,  quand 
Vi l leurbanne est  au rendez-vous,  que ce soi t  dans l ’act ion des pol i tiques publ iques 
menées ,  notamment en matière de sécuri té par Yann CROMBECQUE et les  services ,  et 
qu’en face,  le mini st re de l ’ Intér ieur ne se  déplace même pas une fois  à Vi l leurbanne, 
n ’accepte même pas une fois  de discuter avec nous de la s i tuat ion et fai t  surtout des 
annonces dans l e TGV qui  ne sont  jamais  suivis  des fai ts ,  je peux avoi r  une forme 
d’ inquiétude.  Tant que ce gouvernement sera dans un ministère de la  parole,  vous pouvez 
compter  sur moi  pour porter  la voie  de l ’ act ion et des réal i sat ions parce que c’est  ce que 
nous faisons ici .  

Encore une foi s ,  j ’aurai s donné à voi r  que j ’étais  prêt à travai l l er  avec ce gouvernement.  
Ce n’est  plus l e 9 mai .  Ce sera  peut-être  le 5  juin.  Espérons que d’ ici  le 5 juin,  le ministre 
du Logement  aura  des arbi trages un peu plus favorables qu’ i l  ne semble l es  avoir  
aujourd’hui  de la part  du Prés ident de l a Républ ique. 

Si  j ’ ins iste sur le Prés ident de la Républ ique,  c’est  parce que je pense vér i tablement qu’i l  
a un problème avec la pol i t ique du logement en France et  qu’ i l  a un problème de 
compréhension et  d’appréhension des diff icul tés  des  ci toyennes et  des ci toyens par 
rapport à cette quest ion du logement.  

Même si  je sais  que c’est  plutôt une pol i tique l ibérale qui  a été chois ie par ce  
gouvernement,  non,  le marché ne peut pas à  lui  seul  régler  l a cr ise du logement.  I l  y a  
besoin d’act ion publ ique.  En tout cas ,  c ’est  le sens des proposi t ions que nous faisons 
avec tous l es  acteurs du logement,  de l ’hébergement  d’urgence jusqu’aux promoteurs 
pr ivés .  En tout cas ,  nous espérons ensemble que ce gouvernement écoute les  
proposi t ions du CNR et  de son ministre du Logement.  

Je vais  mettre aux voix  ces deux rapports.  
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D’abord,  le rapport 70.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

Ensui te,  le rapport 135.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

15.  GESTION SOCIALE ET URBAINE DE PROXIMITÉ - 
PROGRAMMATION 2023 -  M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.- I l  n’y a pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

16.  ACQUISITION D’UN LOCAL AU REZ-DE-CHAUSSEE D’UN IMMEUBLE 
SITUE 25 RUE HIPPOLYTE KAHN - Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

17.  ACQUISITION DE LA LOGE DU GARDIEN SITUÉE 22 ALLÉE DES 
CÈDRES - Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

18.  REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC AUX ARTISANS 
POUR UN EMPLACEMENT AVEC UN CHALET POUR LE MARCHÉ DE 
NOËL 2023 -  M. Paul  CAMPY 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

19.  TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTERIEURE (TLPE) - TARIFS 2024 
-  Mme Caroline ROGER-SEPPI 

M. LE MAIRE.-  Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  
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Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

20.  TARIFICATION DES SALLES ASSOCIATIVES - Mme Christ ine GOYARD 
GUDEFIN 

M. LE MAIRE.-  J ’a i  une demande d’ intervention.  Madame GUDEFIN souhai te-t-el le 
dire un mot avant  ?  Pardon,  el le n’est  pas là ,  e l l e est  excusée .  Du coup,  je vais 
immédiatement  donner  la parole à Madame Laura GANDOLFI pour  le groupe Social i s tes 
et  ci toyen.ne. s  Vil leurbannais .es .  

Mme GANDOLFI.-  Merci ,  Monsieur le Mai re.  

Chères et  chers col lègues ,  Mesdames et Messieurs ,  i l  n’y a pas d’armure plus sol ide contre  
l ’oppression ni  d ’outi l  p lus mervei l leux pour  les  grandes  œuvres .  C’est  avec ces mots que 
le député WALDECK-ROUSSEAU porte  au Par lement le débat  sur la l iberté 
d’associat ion en 1901.  Plus de 120 ans plus tard,  cette phrase résonne d’une étonnante  
acui té,  à Vi l leurbanne en part i cul ier .  Avec plus de 3 300 associat ions vivantes ,  la vi tal i té 
du t issu associat i f  est  un gage de démocrat ie ,  mais  auss i  de sol idar i té.  Par leur objet ,  e l les 
part icipent à  l ’ intérêt général .  

La transi t ion écologique,  sociale et  démocrat ique,  la sol idar i té et  la lutte contre les  
discr iminations sont des combats qui  se mènent histor iquement  à de pet i tes  échel les  au  
plus près du terrain et  des ci toyens.  Des  combats qui  font  écho aux valeurs portées par 
l ’ équipe municipale,  renforçant ains i  des pol i tiques publ iques menées par l es  services 
municipaux.  

Ce soutien aux associat ions se concrét ise par le versement de subventions directes ,  mais 
aussi  par la mise à di sposi tion de matér iel s et  d’équipements à vocat ion sport ive,  
cul turel l e ou polyvalente permettant à de pet i tes  structures de se  réunir  pour un coût 
prenant en compte les  ressources réduites  des associat ions.  Ce sont des équipements  
précieux permettant auss i  b ien la tenue d’évènements de grande envergure que de pet i tes  
réunions ou tout s implement  de pouvoi r se domici l ier  et  recevoi r  du courr ier ,  en un mot :  
exister .  

Au-delà des moyens matér iels ,  le soutien à la vie associat ive passe par une relat ion de 
confiance entre la Vi l le et  les  associat ions.  Une confiance qui  impl ique l a transparence,  
tant pour les ci toyens que pour les  associat ions el les-mêmes.  Et l ’actual i té nous a montré 
que cert aines col lect ivi tés  assumaient une forme de chantage à l a subvention pour des  
motifs  pol i tiques corol lai res  d’un cl i entél isme à  peine diss imulé.  Ces prat iques  n’ont leur 
place nul le part  et  certainement pas à Vi l leurbanne.  

La Vi l le a mené un t ravai l  de refonte de ces cr i tères d’attr ibution des subventions pour 
conforter  les  partenar iats  existants  et  en fai re émerger de nouveaux.  I l  y a bien sûr 
d’ importantes structures qui  sont des partenaires  quasi  inst i tutionnels ,  mais  aussi  des 
pet i tes  structures qui  méri tent un accompagnement plus fin et  qu i  portent des projets  
inest imables en termes d’animation sociale d’un quart i er ,  pour la mise en lumière d’une 
cul ture ou d’une prat ique ou tout s implement pour créer du commun.  
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Aujourd’hui ,  Vil l eurbanne est  connu pour être une vi l le accuei l lante,  cul turel le en 
témoigne la  Capitale f rançaise de la cul ture,  associat ive,  favorisant  l a mutual i sat ion des 
savoirs  et  le vivre ensemble.  C’est  d’ai l leurs  une part i e de l ’h istoi re de Vi l leurbanne que 
const i tue le réseau d’associat ions. 

N’oubl ions pas la r ichesse apportée par toutes  ces personnes qui ,  au début du XX e  s iècle,  
sont venues de nombreux pays européens pour travai l ler  dans nos us ines ,  production de 
la viscose par exemple,  et  c ’est  poursuivi  à chaque foi s qu’ i l  s ’est  agi  d’accuei l l i r  des 
personnes en s i tuat ion économique précai re ou en danger ,  i ssues de pays bien au-delà des 
frontières européennes  (Afr ique,  Amérique Latine) .  

À ce moment de mon intervention,  je ne saurai  trop vous consei l ler  la lecture d’un 
bouquin de Paola PIGANI qui  s ’ int i tule «  Et i ls  dansaient le dimanche »  et  qui  raconte la 
vie de tous ces  travai l leurs  et  travai l leuses qui  ont  quelquefois  d’ai l leurs  la issé leur vie 
dans des condit ions de travai l  vraiment très  di ffi ci les .  

Mais  le réseau associat i f  doi t  auss i  répondre à d’autres object i fs .  

M. LE MAIRE.-  Je  pensais ,  à ce moment- là de votre  intervent ion,  que vous  al l iez 
conclure sur ce bon consei l  de lecture,  Madame Laura GANDOLFI.  Je ne sai s pas s i  vous 
voyez le chronomètre.  

Mme GANDOLFI.- Trois  minutes.  Non,  je ne l ’avais  pas vu.  Très bien. 

M. LE MAIRE.- Non,  mais  al lez-y.  Je vous a lertais  sur le fai t  que vous aviez largement 
dépassé.  

Mme GANDOLFI.-  Le réseau associat i f  doi t  auss i  répondre à d ’autres object i fs  et  
permettre le développement de nouvel les  associat ions en l ien avec les  besoins du 
XXI e  s iècle,  car  c’est  à part i r  d’associat ions qui  mettent en évidence des besoins 
nouveaux que s ’ insti tut ionnal i se ensui te la réponse à apporter  à nos conci toyens.  C’est 
d ’ai l leurs  dans cet espri t  que la Vi l le a par exemple organisé l e 9 mai  la cinquième 
rencontre de la coopérat ion associat ive qu i  favorise l es  complémentar i tés  entre les  
projets .  

Notre groupe votera ce rapport .  Excusez-moi pour l e dépassement.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  

Cela n’appel le pas forcément de réponse.  C’étai t  p lutôt un plaidoyer pour la vie  
associat ive,  donc je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

21.  DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE L’ÉTAT AU TITRE DU 
FONDS INTERMINISTÉRIEL DE PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE 
(FIPD) DANS LE CADRE DE LA NOUVELLE STRATÉGIE TERRITORIALE DE 
SÉCURITÉ ET PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE - 
M. Yann CROMBECQUE 
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M. LE MAIRE.-  J ’a i  deux demandes d’ intervention.  Monsieur CROMBECQUE, vous en 
di tes  un mot ?  

M. CROMBECQUE.-  Monsieur le Maire,  je vais  attendre les  commentai res  ou les  
quest ions,  puis  je répondrai .  

M. LE MAIRE.-  Très bien.  De ce fai t ,  la parole est  à Madame Virginie DEMARS pour le 
groupe Vi l leurbanne Progress istes .  

Mme DEMARS.-  Monsieur le Maire,  chers col l ègues ,  nous constatons votre volonté 
depuis  le début de votre mandat de fai re  appel  à tous l es  moyens et  outi l s  mis à 
disposi tion par l ’État pour assurer la sécuri té publ ique de Vil leurbanne,  incluant 
l ’ augmentat ion des effect i fs  de la pol i ce nat ionale et  nous ne pouvons que vous soutenir  
dans cette démarche.  

Également,  nous ne pouvons qu’encourager le développement des f lux vidéo qui ,  selon la 
convention que vous avez s ignée avec la DDPS,  permet un partage de la vidéo en temps 
réel  avec les  forces de la pol ice nat ionale pour intervenir  plus rapidement,  gérer les  
diff icul tés d’ordre publ ic et  accélérer  l es  procédures pénales ,  contrairement  à votre 
homologue de Lyon où l a colère des habitants  ne cesse  de monter avec une insécuri té 
grandissante.  

Sur cette dél ibérat ion,  l ’ idéologie n’a pas sa  place en ce qui  concerne la sécuri té des  
habitants .  Nous rappelons que le Mai re,  qui représente les  habitants  de sa commune sans 
exception et  di st inct ion,  doi t  respecter  et  fai re respecter  la lo i  et  vei l l er  au maintien de 
l ’ordre publ ic dans sa commune.  

Par ai l leurs ,  nous espérons que l ’augmentat ion des  f lux vidéo ne soi t  pas détournée vers  
de la vidéo-verbal isat ion,  même s i  nous soutenons ces moyens pour un apai sement de la 
voie publ ique.  

Malgré tout,  i l  faut bien comprendre aussi  l a diff icul té de nos conci toyens à se garer  à 
Vi l leurbanne avec la suppress ion radicale à vi tesse grand V des stat ionnements sur les 
rues ou l ’augmentat ion des places payantes sur le terr i toire,  sans compter tous l es  travaux  
en cours rendant l a ci rculat ion diff ici le .  I l  aurai t  peut-être fal lu avo ir  une réf lexion plus 
large.  

Concernant les  troubles à l a tranqui l l i té,  vous avez mis en place depuis  2021 un poste 
mobi le de police municipale pour,  entre autres ,  l ’ intervention et l es  miss ions de 
proximité des équipages de pol ice.  Également,  depuis  le 3 avr i l  dernier ,  vous avez mis en 
place une br igade de cadre de vie pour lutter  contre les  incivi l i tés  du quotidien. 
Seulement,  nous nous  interrogeons sur  le pér imètre,  les  horaires  et  l ’eff icaci té de ces 
missions de proximité.  Un bi lan de votre pol i t ique sécuri tai re depuis  2020 aurai t  été le 
bienvenu.  

I l  faut avoir  à l ’ espri t  de ne pas se contenter de l a mise en place de ces act ions,  car i l  y a 
toujours une forte att ente des habitants  de voi r  disparaî t re les  incivi l i tés  sur l ’ensemble 
du terr i toire vi l leurbannais ,  notamment les  rodéos,  les  feux d’art i f ice,  l es  pétards ,  qu’i ls 
soient diurnes ou nocturnes ,  ains i  que les occupat ions de parc ou de stade durant la nui t 
qui  engendrent  des nuisances sonores .  
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Dans l a dél ibérat ion,  vous souhai tez promouvoi r et  développer l es  act ions en faveur  du 
civisme et du dialogue.  Le dialogue doi t  effect ivement se fai re des deux côtés avec et  
entre les habi tants  et  les  fauteurs de troubles .  

Tout en restant  vigi lants  sur l a volonté sécuri tai re de votre majori té pour le droi t  à  la vie 
pais ible des Vil leurbannaises et  Vi l leurbannai s,  nous voterons cette dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  

La parole est  au groupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble,  ains i  qu’au groupe  
Communistes  et  Républ icains pour une intervention commune.  C’est  Monsieur 
Gaëtan CONSTANT qui  a la parole.  

M. CONSTANT.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  

Mesdames  et  Messieurs ,  l ’ intervent ion de Madame DEMARS tombe à pic parce que je 
vais  en part ie di re le contrai re.  

Les l i ens avant les biens ,  cela vaut auss i  b ien pour notre vie au quotidien que pour nos 
services publ ics .  

Nos groupes sont bien sûr d’accord avec les  deux axes :  renforcer la présence sociale et  
l ’ animation au cœur des quart iers  et  promouvoi r  et  développer l es  act ions en faveur du 
civisme et du dialogue pour l esquels  nous demandons cette subvention à l ’État .  

Avec ces nouvel les  équipes de médiat ion sociale et  l es  évènements pour rapprocher la 
pol ice municipale de la populat ion, le service publ ic s’ incarne concrètement sur le  
terrain,  plutôt  que derr ière des caméras.  Avec notre nouvel l e br igade du cadre de vie,  
nous pourrons auss i ,  pet i t  à pet i t ,  répondre aux demandes des habitants  qui  veulent  
s implement que les  règles  communes pour bien vivre ensemble soient respectées par tout  
le monde.  

Mais ,  et  cela  ne va pas vous surprendre,  nos groupes ne peuvent pas voter pour cette  
dél ibérat ion.  On ne peut  pas se résoudre à demander plus de 355 000 € pour instal ler des 
caméras dans l ’espace publ ic.  Encore une foi s,  dans quel l e société voulons-nous vivre ?  
Quels  services publ ics voulons-nous incarner ?  Celui  des l i ens entre êtres  humains ou 
celui  de l a survei l lance de masse et  dés incarnée ?  

On sai t  b ien que la vidéosurvei l lance ne sert  à r ien dans la rue.  On l ’a déjà di t  l ’année 
dernière et  nous le  répéterons autant de fois  qu’ i l  le faudra.  La seule étude qui  existe à  
notre connaissance sur le sujet  précise bien que seul  1,1 % des 1 939 enquêtes 
grenobloises a été éluc idé grâce aux caméras .  À moins que l ’on ai t  une autre étude qui  
montre leur eff icaci té à Vi l leurbanne,  on peut légi t imement se  demander  pourquoi  nous 
continuons à les instal ler .  

Je pose l a quest ion :  est-ce que s i  nous dis ions non aux caméras de survei l lance,  nous 
pourr ions quand même bénéficier  du fonds nat ional  pour l e reste  de notre stratégie de 
tranqui l l i té publ ique ?  

On peut  auss i  s ’ interroger sur le  raisonnement derr ière leur insta l lat ion.  Nous avons 
appris  que certaines seraient posi t ionnées sur la place Makeba dans le cadre de la Coupe 
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du monde de rugby et qu’el les  y resteraient par l a sui te.  Mais  pourquoi  ic i  ?  Quel le 
logique y a-t- i l  à cette instal lat ion de long terme,  s i  ce n’est  cel le de l ’opportuni té ? 

Pour nous,  ce  n’est  pas une condit ion suff isante pour mettre  sous survei l lance des 
mi l l iers  de personnes.  Pour toutes ces rai sons,  nos deux groupes s ’abst iendront sur cette 
dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  

Monsieur CROMBECQUE. 

M. CROMBECQUE.-  Je ne vais  peut-être pas fai re toute la synthèse de ce qui  a été  
conduit  et  ce qui  est  dans la stratégie terr i tor iale parce que l ’on pourrai t  y passer une 
bonne part ie de la soi rée,  mais  à travers  les  interventions à l a fois  de Madame DEMARS 
et Monsieur CONSTANT,  on va revenir  au cœur de l a dél ibérat ion qui  est  quelque part  
une synthèse de l ’ ensemble des axes ,  moins le trois ième.  

Je rappel le que la logique d’ensemble depuis  le début du mandat,  c ’est  bien d’avoir  un 
tr iptyque basé sur la part ie médiat ion et c’est  parfois  diffi ci le à faire comprendre parce 
que l ’on vote les  choses les  unes après les autres.  Le deuxième pied,  c ’est  la part ie de la  
tranqui l l i té publ ique et  l e trois ième,  ce sont  les éléments qui  sont l ’accompagnement des  
vict imes des actes qui  peuvent se fai re sur le terr i toire,  y compris les  actes de réparat ion 
quand i l  y a des actes de réparat ion.  

Dans l e rapport ,  i l  est  proposé trois  demandes au fonds interministér iel  de prévention de 
la dél inquance.  I l  y en a deux qui  portent  sur des quest ions de médiat ion. 

La deuxième est  sur l a médiat ion sur les  secteurs de Saint-Jean Bel  Air  qui  viennent 
compléter  d’autres secteurs .  La volonté,  c ’est  de continuer à mettre en place ces équipes 
de médiat ion qui  sont bien de la présence humaine.  

Le t rois ième élément qui  est  proposé,  c ’est  de demander la pr ise en charge ou une part ie  
de la pr i se en charge de l ’opérat ion Raid Prox’ .  Une opérat ion a été  condui te l e 3 mai  sur 
le quart ier  Saint-Jean et une aura l ieu au mois d’octobre sur le quart ier Tonkin,  avec 
l ’ ensemble des ressources présentes sur le terr i toire,  que ce soi t  la pol ice nat ionale,  la 
pol ice municipale,  mais  aussi  Keol is ,  les  pompiers ,  les éducateurs ou la Mission locale.  

Tous ceux qui  n’ont pas eu l ’occasion de veni r  le 3 mai ,  venez l e 11 octobre et  vous 
verrez que l ’on est  dans une volonté d’ouvr ir  Raid Prox’  le matin aux établ issements 
scolai res  qui  le souhai tent ,  notamment aux CM1, CM2 et 6e ,  ce qui  fai t  que selon les 
secteurs ,  on est  bien sur les écoles pr imai res et  les  collèges .  Et,  l ’après-midi ,  au grand 
publ ic et  ceux qui  ont pu part iciper .  

On voit  bien que l ’on est  dans une logique de proximité et  de tranqui l l i té de l ’espace 
publ ic et  de di scuss ion avec la  populat ion et  l ’ensemble des catégories  qui  sont présentes .  

Le premier point ,  c ’est  la quest ion de l a vidéosurvei l l ance qui  est  également un élément 
de vidéo-verbal isat ion.  Depuis  le début  du mandat,  nous ne nous sommes pas cachés sur  
le fai t  que la vidéo pouvai t  servir  à contrôler ,  non pas dans une volonté Big Bro ther  de  
voi r  ce qui  se passai t  en permanence,  mais  de fai re en sorte que la présence de deux 
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ASVP en permanence derr ière les  écrans de 9 heures du matin à 19 heures permettai t  de 
voi r  ce qui  se passai t  sur le terr i toi re.  

Je rencontre  un certain nombre de consei ls  de quart i er  et  un certain nombre de col lect i fs  
qui  se sont montés . La quest ion qui  m’est posée en pr ior i té,  ce n’est  pas tant de 
démonter l es  caméras ,  mais  plutôt d’en instal ler .  Les adjoints  de quart iers ,  quel  que soi t  
le groupe auquel  i l s  appart iennent,  sont parfo is  les  témoins et  demandent à quel  moment 
le quart i er  concerné pourrai t  être  doté  de caméras .  On est donc sur  une demande.  

J ’entends les débats  di sant que l ’on n’a pas d’étude sur l ’ impact et  l ’ apport .  À l ’ inverse, 
on n’a pas non plus d’étude que cela ne sert  à r ien.  Nous n’avons jamais  di t  depuis  le 
début du mandat que la vidéo,  c’étai t  l ’ alpha et  l ’oméga.  La vidéo vient appuyer un 
déploiement humain parce qu’ i l  y a des gens qui  regardent des images et  qui ,  regardant  
des images de ce qui  se passe sur l e terr i toi re,  permettent à la pol i ce municipale,  à 
d’autres forces de pol ice ou à la sécuri sat ion des pompiers d’agir  de manière eff icace.  

Si  vous voulez des chiffres ,  i l  y a eu 328 réquis i tions en 2022 par  la pol ice nat ionale.  Sur  
ces 328 réquis i tions, 21 ont permis de résoudre des affai res  l iées  aux atteintes aux biens.  
J ’entends bien que le l ien est  plus important que le bien,  mais pour ceux qui  ont eu  des  
atteintes aux biens,  dans un premier temps,  je pense qu’ i l  n’y a pas de l ien s i  l eurs  biens 
sont atteints .  Et i l  y a eu 85 résolut ions l iées  aux att eintes aux personnes.  

Je ne sais  donc pas si  cela ne sert  à r ien,  mais  j ’ ai  envie de vous dire que r ien que pour  
les  85 personnes qui  ont été atteintes sur le terr i toire de Vi l leurbanne et ,  parce qu’ i l  y a 
eu ces caméras qui  permettaient de voir  ce  qui  se passai t  sur le terr i toire de Vi l leurbanne,  
qui  ont  pu ensui te engager des poursui tes  et  avoir  potentiel lement réparat ion,  j ’est ime 
que ces caméras ont une ut i l i té.  

On peut  avoi r  ce débat  sur d’autres éléments  comme sur l es  infract ions rout ières .  Pour 
ne pas déplaire ou pour déplaire à Madame DEMARS,  7 526 PV ont été dressés via la 
vidéo-verbal isat ion sur l ’année 2022.  I l  faut auss i  avouer que la vidéo-verbal i sat ion est  un 
élément qui  peut aider  à pacif ier  l ’espace publ ic,  à fai re baisser  la dangerosi té dans un 
certain nombre d’espaces de Vi l leurbanne,  à la sort ie et  à l ’entrée des écoles,  sur de 
grands axes qui  sont  ut i l i sés  par des conducteurs de manière un peu aléatoire.  Ces 
éléments font  part ie d’une sécurisat ion voulue d’une tranqui l l i té de l ’espace publ ic.  

Madame DEMARS a rappelé que depuis l e 3 avr i l ,  nous avions mis de manière eff i ci ente  
la br igade de cadre de vie ou de lutte contre les  incivi l i tés  ou la tranqui l l i té ,  mais peu 
importe l ’appel lat ion qu’el l e a selon les  moments où l ’on en par le,  la  quest ion est  de dire 
oui  à la présence humaine sur le terr i toire de Vi l leurbanne.  

Je vous l ’a i  déjà di t  et  je vous le redis,  mais  cette br igade a vocat ion à être présente sur 
l ’ ensemble des quart i ers  de Vi l leurbanne et  à assurer une présence humaine sur 
l ’ ensemble des quart i ers  de Vi l leurbanne,  chose qu’el le ne pouvai t  pas fai re puisque c’est  
un transfert  d ’act ivi té des ASVP qui ,  auparavant ,  n’étaient  que local isés sur les espaces 
où le stat ionnement éta i t  payant.  

La mise en  place de la lecture automat ique des plaques d’ immatr iculat ion permet de 
l ibérer les  ASVP pour d’autres miss ions.  Donc,  sur les  19 qui  sont aujourd’hui  inscr i ts  au 
tableau des ASVP de la  Vi l le de Vil leurbanne,  2 sont assignés aux CSU par rotat ion et les  
17 autres sont,  en fonction de l ’organi sat ion et des présences ,  ass ignés sur  des br igades  
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du matin et  des br igades de l ’après-midi ,  partant toujours d’un groupe scolaire pour 
ensui te,  une fois  que les  élèves sont entrés ,  fai re de l ’ î lotage de proximité.  Une fois  que 
cet î lotage de proximi té est  fai t  et  que l ’on va vers  la f in de leur service,  refaire la sort ie 
des écoles et  ensui te rentrer  et  la jonction se fai t  avec les  équipes de l ’après-midi .  

Cette br igade se  met  en place depuis un peti t  mois.  J ’a i  pris  l ’engagement de fai re un 
bi lan sur ce  qui  al la i t  se passer  avec cette br igade,  mais  s i  l a quest ion est  de savoir  s i  
l ’ ensemble des quart iers de Vi l leurbanne a le droi t  à la br igade,  c ’est  oui .  Est-ce que 
l ’ ensemble des quart iers  de Vi l leurbanne et l ’ensemble des ci toyens vi l leurbannais  ont le 
droi t  à une vie apaisée sur le terr i toire de Vi l leurbanne ?  Oui .  

Je ne sais  pas s i  c ’est  une quest ion d’ idéologie,  mais  c’est  l a convict ion que nous avons  
que la  quest ion de la  t ranqui l l i té sur l ’ espace publ ic et  l ’accompagnement  de tout ce qui  
peut conduire à cet  apaisement est  une pol i t ique que nous conduisons avec fermeté sous  
l ’ autor i té du Maire.  

Je croi s qu’y compri s  les col lect i fs  que nous rencontrons de manière  récurrente depuis  le 
début du mandat nous rendent grâce de l ’écoute que l ’on a de l eur quotidien et des 
efforts que nous mettons en place pour répondre à ces quest ions. 

Pour répondre par rapport à ce que di sai t  Gaëtan CONSTANT sur la place Makeba,  nous 
n’avons pas inscr i t  spécif iquement la place Makeba pour le FIPD. Nous avions le projet  
d’une caméra sur  la place Makeba.  Nous avons s implement profi té de l a Coupe du monde 
de rugby et du fai t  que cet te esplanade éta i t  inscr i te comme potentiel lement au FIPD 
dans une zone voyageurs pour saisi r  cette opportunité et  demander un f inancement,  mais 
el le étai t  d ’ores et  déjà  prévue dans l e plan de déploiement.  

Si  vous voulez des chiffres  parce qu’ i l  faut être précis  dans ce que nous faisons,  à la f in 
de l ’année 2023,  nous serons à 264 f lux vidéo sur le terri toire de Vil leurbanne et nous 
continuerons d’avoir  un effort  constant  sur ces éléments .  

Je vous donne rendez-vous le 11 octobre pour Raid Prox’  au Tonkin et  vous verrez qu’ i l  
se passe des choses formidables en termes de rapports  humains sur ces quest ions de 
rapprochement entre des autori tés  inst i tut ionnel les ,  des jeunes et  des moins jeunes. 

M. LE MAIRE.-  Merc i .  

Je croi s  que Yann CROMBECQUE a été  exhaust i f  dans sa réponse.  

Je ne suis  pas certain  d’arr iver à convaincre ce soir  ni  le groupe Communistes  ni  le 
groupe VIE sur l ’opportuni té du déploiement de la vidéoprotect ion.  Peut-être que la  
lecture du rapport qui  a été commandé par la Vi l l e de Lyon à des consultants  externes , 
qui  a un point de vue,  à la lecture,  que je trouve assez équi l ibrée,  arr ivera à vous  
convaincre.  En tout cas ,  si  vous ne l ’avez pas lu ,  je vous invi te vra iment à le l i re.  C’est 
peut-être pour cela que l e Maire  de Lyon n’a  pas souhai té continuer le moratoire sur  le 
développement  de l a vidéoprotect ion.  

Le deuxième élément,  c ’est  que j ’ invi te vér i tablement mes amis des groupes Communistes  
et  Vi l leurbanne Insoumise Ensemble à fai re état  de leur convict ion quand i l s  se déplacent  
dans les  quart iers  populai res  et  à l e dire comme cela aux habitants  juste pour tester  la 
réception de ces propos parce que quand je le fais  aujourd’hui ,  ce sont les  quart iers qui 
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ont le plus de diff icul té à vivre au quotidien et ce sont eux qui  nous  disent que cela vient 
quand même calmer un certain nombre de points  de deal ,  notamment  à Saint-Jean.  

Je l ’a i  déjà raconté à plus ieurs ,  mais  l a seule chose sur laquel le j ’étais  intrai table,  c ’est 
qu’ i ls  m’ont di t  :  « On veut bien que vous laiss iez l es  caméras pour l es  dealers,  mais pas 
pour les  135.  »  Il  y a donc un accord sur le fai t  que c’est  bien l ’un et l ’autre qui  va avec 
et  i l s  en ont convenu.  

Au-delà de la plaisanter ie,  je crois  vraiment qu’ i l  y a besoin d’avoir  cet échange.  Cela ne 
di t  pas ce que je pense sur le fond de la ques t ion de la vidéoprotect ion,  mais  vous savez 
que j ’ essaie de ne pas aborder l es  sujets  avec un angle trop idéologique quand i l  s ’ agi t  de 
sujets  extrêmement locaux comme ceux-là.  

Puis ,  pour répondre à Madame DEMARS sur la quest ion de savoir  si  l ’on va présenter un 
bi lan ou pas ,  j ’ ai  lu attentivement l ’ interview de votre  col lègue à l a Métropole,  
Didier  VULLIERME, qui  a di t  p lein de choses très  intéressantes dont :  «  Le Maire de 
Vi l leurbanne s’est  sais i  du doss ier .  I l  faut lui  reconnaî tre cela.  I l  ne se cache pas derr ière  
son peti t  doigt .  »  C’étai t  le 5 mai .  

Dans l a même interview,  i l  di t  auss i  que l e PS doi t  disparaî tre.  Je ne sais  donc pas s i  je 
peux complètement me ramener à cette interview.  En tout cas ,  je vois  qu’ i l  porte un 
jugement sur  notre act ivi té en matière  de sécuri té.  

Je vous propose de mettre ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions ?  Monsieur Gaëtan CONSTANT, peut-être que vous vous  
abstenez sur  ce rapport  ?  En revanche,  Madame Laura GANDOLFI,  normalement,  non.  

(Rires . ) 

C’est bon ?  Bien. 

Y a-t- i l  des votes contre ?  Ce rapport est  voté.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

22.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ACTEURS DE LA POLITIQUE 
DE LA VILLE AU TITRE DE L’ANNÉE 2023 -  M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.-  Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Il  y a une sér ie de déports  
pui sque beaucoup d’élus sont invest i s  dans les  associat ions.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

23.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ŒUVRANT 
DANS LE DOMAINE DU HANDICAP - ANNÉE 2023 -  M. Agathe FORT 

M. LE MAIRE.-  Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  
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-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

24.  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION DÉDIÉE AUX ACTEURS DE LA 
DÉMOCRATIE LOCALE AU TITRE DE L’ANNÉE 2023 -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

 

25.  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’AGENCE D’URBANISME DE 
L’AIRE MÉTROPOLITAINE LYONNAISE POUR L’ANNÉE 2023 -  M. Cédric  
VAN STYVENDAEL 

M. LE MAIRE.-  Je rapporte pui sque Madame THOUVENOT est en s i tuat ion de déport .  
Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

26.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES - 
M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA 

M. LE MAIRE.- J ’a i  une demande d’ intervention.  Monsieur MOHAMED AHAMADA, 
vous répondrez ou vous présentez ?  

M. MOHAMED AHAMADA.-  Monsieur le Maire,  mes chers col lègues ,  dans la pol i t ique 
sport ive à Vi l leurbanne,  nous souhai tons auss i  souteni r  les  projets  portés par des  
associat ions à dest inat ion des jeunes  qui  sont éloignés de la prat ique physique et  
sport ive.   

C’est  pour cela  qu’en plus des subventions cl ass iques ,  nous avons créé cette aide qui  
accompagne les  projets  portés à dest inat ion de ces j eunes qui  ne sont pas l icenciés  dans 
un club ni  inscr i ts  dans une act ivi té physique.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  

J ’a i  une demande d’ intervention pour Cercle radical  et  place publ ique,  Monsieur Mahrez 
BENHADJ. 

M. BENHADJ.-  Monsieur le Mai re,  chers col l ègues ,  la prat ique sport ive a des vertus  
innombrables sur la santé,  l e bien-être et  le l ien social ,  mais  le sport est  auss i  un moyen 
d’atteindre d’autres object i fs .  C’est  un prétexte pour fai re avancer une cause.  
Vi l leurbanne l ’a bien compris ,  l a vi l l e ne sout ient pas que le fonctionnement des clubs.  
El le soutient aussi  des projets  à vocat ion sociale,  notamment  dans les  quart iers  
populai res .  Nous soutenons cet te approche du sport comme vecteur de progrès social .  

Je veux part icul ièrement saluer aujourd’hui  le travai l  de Sport dans  la Vil l e,  associat ion 
d’ insert ion par l e sport .  Depuis  2005,  cette associat ion propose des séances sport ives  
gratui tes  en pieds d’ immeuble à Saint-Jean.  Actuel l ement,  i l s sont 80 jeunes,  dont une 
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trentaine de f i l les  à part iciper et  55 à être inscr i ts  à Job dans l a Vil le ,  qui  permet de 
découvrir  l e monde profess ionnel .  

L’associat ion pour de nombreux projets  de développement à Vil l eurbanne.  El le a 
l ’ ambition d’ouvrir  un programme d’accompagnement des j eunes f i l les ,  visant à lutter  
contre les  stéréotypes de genre dans  le sport  et  dans l ’emploi .  I l  est  également  envi sagé 
de le déployer  sur des  act ions d’accompagnement scolai re.  Le programme Réussi te dans la 
Vi l le existe depuis longtemps,  mais n’a pas encore pu profiter  aux enfants  de 
Vi l leurbanne.  

Enfin,  l ’associat ion porte un projet  sur le quart ier  du Tonkin qui  pourrai t  permettre 
d’accompagner,  à part i r  d’un terrain sport i f ,  p lus de 150 jeunes vers  la prat ique sport ive 
et  l ’ insertion professionnel le .  La pr incipale d ifficul té étant l ’ identi fi cat ion d’un foncier  
pouvant accuei l l i r  un terrain de proximité.  

Au final ,  Sport dans la Vi l l e favori se l a réussi te scolai re,  l ’émancipat ion des j eunes f i l les,  
l ’ insert ion profess ionnel le et  évidemment l a prat ique sport ive.  C’est  un programme 
ambit ieux et  qui  ne coûte pas très  cher aux col l ect ivi tés  publ iques ,  car  l ’ associat ion 
fonctionne en mettant à contr ibut ion le privé,  en passant par le mécénat et  la col lecte de 
la taxe professionnel le .  

Œuvrer pour l ’émancipat ion et l ’ insert ion des jeunes avec peu d’argent publ ic et  en 
mettant  à contr ibution les  groupes pr ivés,  cela méri te d’être  salué et  encouragé.  

Notre groupe vote  bien évidemment pour ce rapport .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

27.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ÉTUDIANTES - 
M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

28.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES COMPAGNIES - 
M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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29.  ATTRIBUTION DE SUBVENTION À L’ASSOCIATION REAJI,  RÉSEAU 
ÉGALITÉ, ANTIDISCRIMINATION, JUSTICE-INTERDISCIPLINAIRE - Mme 
Agathe FORT 

M. LE MAIRE.- J ’a i  une demande d’ intervention.  Madame l ’adjointe,  est-ce que vous 
souhai tez en dire un mot avant ou je la isse se fai re l ’ intervention ?  

Mme FORT.-  Vous pouvez fai re l ’ intervention.  

M. LE MAIRE.-  Très bien.  La parole est  donc au groupe Social i s tes et  ci toyen.ne.s 
Vi l leurbannais .es. ,  Monsieur Yann CROMBECQUE.  

M. Yann CROMBECQUE.-  Monsieur le Maire,  chers coll ègues ,  Mesdames et Messieurs,  
la Vil le de Vi l leurbanne est  engagée depuis  de nombreuses années pour l ’égal i té et  la 
divers i té contre les  di scr iminations qui  contrar ient notre idéal  républ icain d’égal i té et  
minent notre cohésion sociale.  El le intervient  en apportant son soutien f inancier  et  en  
développant des partenar iats  act i fs  avec les  associat ions et  l es  inst i tut ions partenaires .   

L’approche de notre col lect ivi té est  basée sur le droi t.  Rappelons qu’une discr imination 
est  une inégal i té de trai tement fondée sur un cr i tère prohibé par la lo i .  Cette infract ion 
peut être punie de trois  ans d’emprisonnement et  de 45 000 € d’amende lorsqu’el le rentre 
dans l ’une des cinq configurat ions déf inies  par le Code pénal .  

Les discr iminations peuvent exister  dans le domaine de l ’accès à l ’emploi ,  au logement,  à  
l ’ éducat ion,  au crédi t  ou à des prestat ions sociales  diverses et  var iées .  25 cr i tères de 
discr imination sont ainsi  dés ignés par le droi t  français  et  l e droi t  internat ional .  

La lutte contre l es  discr iminations,  c’ est  la lutte contre l es  actes consistant à mettre de 
côté,  mal trai ter ou trai ter  di fféremment un être humain du fai t  de ses or igines,  sa couleur 
de peau,  son genre,  sa langue,  son orientat ion sexuel le ,  sa rel igion ou son handicap.  

La lutte contre les  discr iminations doit  demeurer un object i f  pédagogique qui  débouche 
notamment sur l ’éducat ion civique et  l ’éducat ion à la santé.  La lutte contre les 
discr iminations est  auss i  un enjeu dans le monde du travai l .  La lutte contre les  
discr iminations est  autant une affai re de normes que de sensibi l i sat ion,  d’éducation,  de 
réf lexion et auss i  de sanction.  Elle est  une br ique de base du travai l  pol i tique pour une 
société qui  proclame l ’égal i té entre ses ci toyens et  ses  ci toyennes.  

L’act ion concrète aux droi ts est  la première étape du processus de lutte contre les  
discr iminations.  Cela débute par la mise à jour des documents et  formulaires  proposés 
pour une démarche d’accès à des droi ts  ou pour des réal isat ions d’actes.  

Pionnière en matière de lutte contre  les  di scr iminations depuis  le début des années 2000,  
cette pol i t ique s ’appl ique de manière transversale dans toutes les  pol i tiques publ iques 
conduites  par l ’équipe municipale actuel le .  

Pour notre groupe,  l es  discr iminations const i tuent une atteinte aux valeurs fondamentales  
de la Républ ique dans l a mesure où el les entravent l a l iberté de certains de nos 
conci toyens et  certaines de nos conci toyennes dans leur parcours de vie ou el les  brisent 
l ’ égal i té entre les  ci toyens en ass ignant certains à des plats  spécif iques et  inst i tuant des 
inégal i tés de trai tement.  Les discr iminations assèchent la fraterni té  en st igmatisant une 
part ie des habitants  et  mettent  à mal  la cohésion sociale et  l e vivre ensemble.  
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Le soutien à l ’associat ion REAJI s’ inscr it  donc dans une pol i tique concrète et  
volontar iste de lutte contre les discr iminations.  Les permanences étaient assurées par 
l ’Arcade de 2009 à 2015,  puis par l ’ADL et  c’est  désormais  le réseau REAJI qui  assure ces 
permanences auprès d’une avocate spécial i sée en LCD depuis  2020.  

Nous avons l a chance de disposer d’un réseau vivace de lutte contre les  discr iminations 
et  l ’ accès aux droi ts ,  ce qui  permet à la fois de mieux connaî tre les  difficul tés  auxquel les 
sont confrontées les personnes,  mais  avant tout de les  mettre en capaci té de fai re valoir  
des droi ts  fondamentaux.  

À l ’occasion de ce rapport ,  notre groupe souhai te saluer le travai l  réal i sé par la Maison 
de just i ce et  du droi t  en l ien avec l a Direct ion prévention,  médiat ion,  sécuri té de la Vil le.  
En 2022,  ce sont  4 896 vis i tes  d’accès aux droi ts  qui  ont  été recensés :  informations 
jur idiques ,  aide aux vict imes,  conci l iat ion,  défenseur des droi ts .  

Pour notre groupe,  la lut te contre les  discr iminations doit être une pr ior i té pour rendre 
concrète l ’ égal i té rée l le et  donner toute  sa réal i té à l ’art icle premier de notre  
const i tut ion :  la Républ ique française est  indivis ible,  la ïque,  démocrat ique et  sociale.  

Notre groupe votera naturel lement en faveur de ce rapport .  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  

Madame Agathe FORT. 

Mme FORT.-  Je remercie mon col lègue,  Monsieur CROMBECQUE, de porter  si  bien la 
lutte contre l es  discr iminations.  C’est  toujours agréable de voir  à quel  point c’est  porté 
par l ’ensemble de l ’ équipe municipale.  

Je voudrais  juste rajouter que c’est  un travai l  entre nos deux délégat ions,  avec Monsieur 
CROMBECQUE. 

Le droi t  français  et  européen en matière de lutte contre les  discr iminations est  assez 
étoffé et  pourrai t  vraiment  suff i re pour lutter  contre  l es  discr iminations.  
Malheureusement,  les  personnes vict imes de di scr iminations s’ en sais issent peu.  

Cette dél ibérat ion va donc dans le sens de pouvoi r  augmenter le nombre de sais ies  du 
droi t  af in de fai re valoir  ce droi t  qui  es t  bien étoffé.  Cette  associat ion est  très  
intéressante pour mobi l iser  le droi t  pour fai re  avancer l ’égal i té.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  Je vais  mettre ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

30.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À L’ASSOCIATION PETIT NEMO -
 Mme Cristina MARTINEAU 

M. LE MAIRE.- Je croi s que l ’un des groupes veut fai re une expl ici tat ion de vote.  
Monsieur BRISSARD ? 
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M. BRISSARD.-  Oui ,  juste un mot pour di re que l e groupe Générat ion.s  s’abst i endra sur 
ce rapport compte tenu du fai t  que nous n’avons pas pu consulter  avant l a commission 
les  documents f inanciers  relat i fs  à l ’associat ion concernée.  

M. LE MAIRE.-  Très bien.  Je n’ai  pas d’autres demandes d’ intervention.  Je mets ce 
rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions ?  Le groupe Générat ion.s .  Y a-t- i l  des votes contre  ?  I l  est 
approuvé.  

-  Adopté à  la majorité - 

 

31.  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AUX ÉCLAIREURS ET 
ÉCLAIREUSES DE FRANCE DU GROUPE JEAN BART - 
M. Yann CROMBECQUE 

M. LE MAIRE.-  Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

32.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS POUR UN PROJET « COUTURE » À 
L’ÉCOLE LAZARE GOUJON - CADRE DU BUDGET PARTICIPATIF - M. 
Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

33.  CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE 
VILLEURBANNE, LE SPIP DU RHÔNE, LA MAISON D’ARRÊT DE LYON-
CORBAS ET CINQ AUTRES COLLECTIVITÉS - M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  J ’a i  une demande d’ intervention.  Monsieur FRIOUX, souhai tez-vous en 
dire un mot avant ou je  la isse la parole à  l ’ intervention ?  

M. FRIOUX.-  Un mot pour di re que c’est  une nouveauté pour  rejoindre plus ieurs 
col lect ivi tés  qui  cordonnent une offre  de bibl iothèques à  dest inat ion des  pr isonnières et  
pr isonniers  de la Maison d’arrêt  de Corbas .  Cela s ’ intègre donc complètement  dans la 
vis ion des droi ts  cul turels  que nous portons.  

M. LE MAIRE.-  Très bien.  J ’ a i  une demande d’ intervention pour le groupe 
Communistes  et  Républ icains.  C’est  Monsieur Cyri l  HAULAND-GRØNNEBERG. 

M. HAULAND -GRØNNEBERG.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  

Monsieur le Maire,  Monsieur l e rapporteur ,  chers col lègues ,  je vais  commencer mon 
intervention par un constat qui  montre que c ’est  un record histor ique puisque,  dans son 
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rapport remis j eudi  dernier ,  la contrôleuse générale des l ieux de pr ivat ion de l iberté 
indique qu’ i l  y a  73 080 personnes enfermées  en ce moment dans  les  pr isons françaises .  
Parmi  el les ,  plus d’un quart n’ont pas encore été jugées .  

Ainsi ,  on compte aujourd’hui  115 détenus pour 100 000 habitants ,  un taux qui  a doublé  
en 40 ans.  La surpopulat ion carcérale augmente sans cesse,  atteignant 140 % en moyenne 
dans les  maisons d’arrêt  qui  concernent,  rappelons-le,  les  personnes en détention 
provisoire ou cel les  dont la l ibérat ion est  proche.  

On est  bien  loin des cl ichés sur le prétendu l axisme de l a just ice française ou le caractère  
prétendument  idyl l ique des pr isons véhiculés  i l  y a un an par les  séances de kart ing de la 
pr ison de Fresnes .  La réal i té décr i te par l ’Observatoire internat ional  des pri sons et  le 
rapport de la contrôleuse générale des l ieux de pr ivat ion de l iberté  déjà ci tée est  toute  
autre.  

Les maisons d’arrêt  aff i chent un surpeuplement jusqu’à 250 %,  inf l igeant aux pr isonniers 
à vivre à 3 par cel lule,  21 heures sur 24,  dans moins d’un mètre carré d’espace vi tal  par  
personne,  d’être gr ignoté par les  punaises ,  envahît  par  l es  cafards  et  l es  rats  et  contraints ,  
pour 2 100 d’entre eux,  à dormir sur un matelas  au sol .  

Tous l es  efforts  pour  amél iorer quoi  que soi t  s ’avèrent vains .  Tout est  contraint par le 
nombre et  le temps :  l ’ éducat ion,  l a cul ture,  le sport ,  le travai l ,  les act ivi tés ,  les  soins, 
soi t  tout ce  qui  favorise la réinsert ion.  

Pour  ces raisons,  je rappel le que la France a  été condamnée l e 30 janvier  2020 par  l a Cour  
européenne des droi ts  de l ’homme pour –  je c i te – trai tement inhumain et  dégradant.  

Moins de 15 ans après son inaugurat ion,  la Maison d’arrêt  de Corbas est  déjà surpeuplée 
avec 1  032 détenus pour 648 places .  

Aussi ,  nous ne pouvons que nous fél ic i ter  que Vi l leurbanne rejoigne cette convention 
avec d’autres col lect ivi tés  comme Véniss ieux,  permettant à un binôme d’agents  
municipaux volontaires  d’apporter  leur savo ir-fai re et  leur profess ionnal isme à raison 
d’une journée par mois environ.  

Nous voterons  donc cet te dél ibérat ion avec un grand et  bel  enthousiasme.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Monsieur FRIOUX,  j e ne suis  pas sûr que cela appel l e une 
réponse.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

34.  CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2023 ENTRE LA VILLE 
DE VILLEURBANNE ET L’ASSOCIATION DES JARDINS DU LYONNAIS ET 
DE LA XAVIÈRE - M. Alain BRISSARD 

M. LE MAIRE.-  Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  
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-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

35.  AVENANT A LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE 
LA VILLE DE VILLEURBANNE ET LA MAISON DU CITOYEN - 
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

36.  ADHÉSION A L’ASSOCIATION DES LUDOTHÈQUES FRANCAISES 
(ALF) -  M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

37.  CONTRIBUTION 2023 AU GROUPEMENT D’INTÉRÊT PUBLIC GIP 
CAFÉS CULTURES - M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

38.  COLLABORATION DE LA VILLE AU PROJET H2020 « EUCOMMEET » 
VISANT À ENGAGER LES VILLES EUROPÉENNES DANS UN PROCESSUS 
PARTICIPATIF - Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  J ’ ai  une demande d’ intervent ion pour l e groupe Progress istes .  

M. CHABRIER.-  Oui ,  c ’est  t rès  rapide,  Monsieur le Mai re.  C’est  juste une expl icat ion 
de vote.  Évidemment,  nous voterons favorablement.  

Nous encouragerons tout ce qui  peut favoriser  l ’Europe dans cette Vil le ,  qui  a quand 
même une tradi t ion ancienne.  L’un de vos  prédécesseurs,  Monsieur CHABROUX, ne 
pouvai t  j amais  évoquer l ’Europe sans évoquer la rue des Bienvenus.  Nous ne pouvons 
donc qu’approuver toutes les  manifestat ions qui  vont dans ce sens.  

M. LE MAIRE.-  Je vous remercie.  Madame THOUVENOT, est-ce que vous souhai tez en 
dire un mot ?  Non.  Je mets ce rapport aux vo ix.  

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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39.  RAPPORT D’ACTIVITÉS 2022 DU CONSEIL CONSULTATIF VILLE, 
AUTONOMIE ET HANDICAPS (CCVAH) - Mme Agathe FORT 

M. LE MAIRE.-  J ’en par lais  en introduction.  C’est  Madame Agathe FORT qui  le 
présente.  

Mme FORT.-  Je vous remercie,  Monsieur l e Maire.  

Ce rapport d’act ivi té 2022 du Consei l  Consultat i f  Vi l le ,  Autonomie et  Handicap est  
présenté pour la  première fois  en Consei l  municipal  dans une volonté de transparence et  
de vi s ibi l i té .  

À Vi l leurbanne,  l ’ inclus ion a toujours été  un axe important des po l i tiques municipales.  
Depuis  le début de ce mandat,  nous accélérons les  transformat ions nécessaires  à l ’égal i té 
pour les  personnes en  s i tuat ion de handicap.  

Au niveau nat ional ,  le Consei l  de l ’Europe dénonce une violat ion des droi ts des 
personnes en s i tuat ion de handicap et de l eur  fami l le par l ’État français .  À Vi l leurbanne, 
nous essayons de prendre nos responsabi l i tés  sur le sujet  depuis  de longues années et  
nous accélérons cela depuis  l e début de notre mandat,  notamment avec l e renforcement  
de la part icipat ion des personnes concernées aux orientat ions municipales ,  ce qui  est 
expl i ci té dans  la première part ie du rapport ,  avec le choix de thématiques pour  des  
groupes de travai l  par les  personnes concernées el les-mêmes.  I l  y a donc un groupe de 
travai l  sur l ’access ibi l i té numérique et  un groupe de travai l  sur l ’access ibi l i té de la cul ture  
notamment.  

Je t iens à saluer les  l iens importants  avec les  associat ions qui  font un travai l  remarquable  
sur notre terr i toi re.  

À Vi l l eurbanne,  toute  l ’équipe municipale prend la pleine mesure de la nécess i té de 
travai l ler  tous les  aspects  de nos décis ions municipales :  l ’emploi ,  l ’éducat ion,  le sport ,  
l ’urbanisme,  la cul ture .  Toutes ces act ions sont détai l lées  dans la seconde part ie du 
rapport que je vous invi te à consulter .  Vous l ’avez tous sur vos tables  et  i l  est 
consul table en l igne sur le s i te Internet .  

L’ inclus ion doi t  être pr ise en compte au démarrage des projets  et  non pas après ,  et  cela 
dans toutes les  inst i tutions publiques.  Cela ne doit  pas être trai té après et  vu comme un 
travai l  supplémentaire,  voi re comme un coût  supplémentaire.  L’ inc lus ion n’est  pas une 
option.  Les efforts  doivent auss i  être soutenus dans le secteur pr ivé et  le droi t ,  
notamment avec l ’ associat ion REAJI,  doi t être un appui  pour fai re avancer les  
changements.  

Dans les  prochaines années,  nous aurons de gros enjeux.  Par exemple,  l es  sui tes  à donner 
à notre programme de mise en access ibi l i té des établ issements recevant du publ ic,  notre 
programme ADAP qui  va se terminer en 2024 et que nous al lons demander de poursuivre  
pour deux années supplémentaires  af in de le terminer .  La Covid nous a un peti t  peu 
retardés dans la mise en place de ces access ibi l i tés,  mais  nous aurons  terminé en 2026.  

Pour autant,  quel les  sui tes  al lons-nous donner à cela ?  Quels  invest issements al lons-nous 
fai re ?  De nouveaux ERP voient l e jour .  Qu’est-ce que nous al lons fai re des acquis i t ions 
de l a Vi l le et  comment nous al lons voir  cela ?  Cela va fai re part i e des gros enjeux des  
prochaines années .  
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Pour terminer ,  et  pour ne pas fai re trop long parce que le rapport expl ici te déjà bien tout 
ce qui  est  fai t  par l a Vi l le ,  je vais  vous invi ter  à la semaine des handicaps qui  commence 
lundi  prochain,  le 22 mai .  

Depuis  le début du mandat,  c’ est  chaque année que nous faisons cette semaine de 
sensibi l isat ion autour des di fférents handicaps .  Nous vei l lons à ce que tous les  handicaps 
soient représentés et  d ’avoi r des évènements portés notamment  par  l es  direct ions de la 
Vi l le ,  mais  auss i  par les  associat ions sur des  thèmes var iés  qui  touchent l ’ensemble des  
handicaps,  l ’ensemble des thématiques et  qui  se s i tuent un peu par tout sur l e terr i toire 
vi l l eurbannais .  

Je vous invi te à consulter  le jol i  programme. On a de bel l es  aff iches dans la Vi l le et  le 
programme est consul table en l igne.  Je vous invi te donc à part i ciper  à cette bel le semaine 
toute l a semaine prochaine.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci  beaucoup.  Y compr is  dans la semaine,  i l  y a un programme 
cul turel  avec une pièce au TNP avec les  ci rcass iens de la troupe de Mathurin BOLZE qui  
s ’appel le Al i  et  que tout le monde nous invi te à  al ler  voir .  I l  paraî t  que c’est  incroyable.  
Je me permets juste de compléter  l ’ invi tat ion que vous nous fai tes .  

 

40.  VŒU PRÉSENTÉ PAR LES GROUPES DE LA MAJORITÉ DE SOUTIEN 
AUX PROPOSITIONS DU RÉSEAU DES MISSIONS LOCALES RELATIVES A 
« FRANCE TRAVAIL » -  M. Yann CROMBECQUE 

M. LE MAIRE.-  Nous f inissons ce Consei l  avec la présentat ion d’un vœu,  présenté par 
les  groupes de la major i té,  de soutien aux proposi t ions du réseau des missions locales 
relat ives à France Travai l .  C ’est  monsieur CROMBECQUE qui  rapporte.  

M. CROMBECQUE.-  Monsieur l e Mai re,  chers col lègues ,  Mesdames et  Messieurs ,  le 
vœu que j ’a i  l ’honneur de présenter est  commun aux groupes suivants  :  Communistes  et 
Républ icains ,  Vil leurbanne Insoumise Ensemble,  Social i stes  et  ci toyen.ne.s  
Vi l leurbannais .es,  l es  Écologistes,  Générat ion. s,  Cercle radical  et  place publ ique.  I l  a 
même été proposé à l ’opposi t ion pour bien préciser  que c’étai t  un vœu transpart i san basé 
sur les  sujets  d’ intérêt des jeunes accompagnés par les  Missions locales  dans le cadre du 
prochain projet  de loi  int i tulé Pour  une nouvel le société de travai l  et  de l ’emploi ,  sui te 
aux 99 proposi t ions comprises dans le rapport  de Thibaut  GUILLUY. 

Je vais  vous l i re le vœu.  

(Lec ture  du vœu. )  

Je me permettrai  une incise pour conclure sur l e fai t  que l a préf igurat ion qui  ci rcule 
aujourd’hui  au niveau de l ’Union nat ionale des missions locales  l ai sse augurer une faible 
pr ise en compte et  une volonté de transfert  vers  France Travai l ,  autrement di t  de Pôle  
Emploi ,  sur une seule l ecture d’ insert ion profess ionnel le et  non pas d’un 
accompagnement global  qui  est  un vér i table succès vers  l ’ insert ion ou l ’ inclusion des 
jeunes de nos terr i toi res .  
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Je précise que ce vœu a été voté de la même manière dans des col lect ivi tés ,  qu’el les 
fussent de droi te ou de gauche,  mais  dans l ’ intérêt communal  et  ter r i tori al  des Missions 
locales comme réseau d’accompagnement des j eunes.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  Je mets ce vœu aux voix.  

M. CHABRIER.-  On  ne part icipe pas au vœu.  On maintient notre posi t ion habi tuel le sur 
des sujets  qui  sont nat ionaux.  

Ceci  di t ,  sur le fond,  dans le cadre col lect i f ,  j ’a i  pu échanger avec le ministre sur ces 
quest ions dans la perspective des échanges concernant le texte.  Je n’ai  pas senti  qu’ i l  y 
avai t ,  vi s-à-vis  de l ’Union des miss ions locales ,  de désaccord majeur avec l e ministère. 
Mais  à suivre.  

Votre exposé étai t  très  technique.  C’étai t  presque un exposé des motifs  d’un projet  de 
loi .  On aura donc le  temps de suivre cela  pour avoir  plus de précis ions. 

M. LE MAIRE.-  Merc i .  Donc,  ne prend pas part  au vote.  Je mets ce vœu aux voix.  

Qui  est  pour ?  Merci .  

-  Adopté à  la majorité - 

 

Je vous rappel l e que le  prochain Consei l  aura l ieu le 3 jui l let .  Je vous rappel le auss i  que 
vous êtes  f i lmé jusqu’au bout.  C’est  l ’ image que vous voulez fai re apparaî tre de vous.  Dès 
que ce sera f ini ,  vous pourrez vous lever .  

Bonne soirée à vous.  

 

(La séance  e s t  l ev ée  à 19 heures  56. )  


